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I. Contexte des dispositions contestées 

A. Dispositions contestées 

1. Loi du 9 décembre 1905 concernant la séparation des Eglises et de l'Etat 

­ Article 19-1 

Créé par LOI n°2021-1109 du 24 août 2021 - art. 69 
 
Pour bénéficier des avantages propres à la catégorie des associations cultuelles prévus par les dispositions 
législatives et réglementaires, toute association constituée conformément aux articles 18 et 19 de la présente loi 
doit déclarer sa qualité cultuelle au représentant de l'Etat dans le département, sans préjudice de la déclaration 
prévue à l'article 5 de la loi du 1er juillet 1901 relative au contrat d'association. 
 
Le représentant de l'Etat dans le département peut, dans les deux mois suivant la déclaration, s'opposer à ce que 
l'association bénéficie des avantages mentionnés au premier alinéa du présent article s'il constate que l'association 
ne remplit pas ou ne remplit plus les conditions prévues aux articles 18 et 19 de la présente loi ou pour un motif 
d'ordre public. Lorsqu'il envisage de faire usage de son droit d'opposition, il en informe l'association et l'invite à 
présenter ses observations dans un délai d'un mois. 
 
En l'absence d'opposition, l'association qui a déclaré sa qualité cultuelle bénéficie des avantages propres à la 
catégorie des associations cultuelles pendant une durée de cinq années, renouvelable par déclaration au 
représentant de l'Etat dans le département dans les conditions mentionnées aux deux premiers alinéas du présent 
article. 
 
Le représentant de l'Etat dans le département peut, pour les mêmes motifs que ceux mentionnés au deuxième 
alinéa, retirer le bénéfice des avantages propres à la catégorie des associations cultuelles, après mise en œuvre 
d'une procédure contradictoire. 
 
Les modalités d'application du présent article, notamment les documents permettant à l'association de justifier de 
sa qualité cultuelle, les conditions dans lesquelles est renouvelée la déclaration et les conditions dans lesquelles 
s'exerce le droit d'opposition de l'administration, sont précisées par décret en Conseil d'Etat. 

­ Article 19-2 

Créé par LOI n°2021-1109 du 24 août 2021 - art. 71 
 
I.-Le financement des associations cultuelles est assuré librement dans les conditions prévues au présent article et 
à l'article 19-3. 
 
II.-Les associations cultuelles peuvent recevoir les cotisations prévues à l'article 6 de la loi du 1er juillet 1901 
relative au contrat d'association et le produit des quêtes et collectes pour les frais du culte. Elles peuvent percevoir 
des rétributions pour les cérémonies et services religieux, même par fondation, pour la location des bancs et sièges 
et pour la fourniture des objets destinés au service du culte, au service des funérailles dans les édifices religieux 
ainsi qu'à la décoration de ces édifices. 
 
Elles peuvent recevoir, dans les conditions prévues au II de l'article 910 et à l'article 910-1 du code civil, les 
libéralités entre vifs ou par testament destinées à l'accomplissement de leur objet ou grevées de charges pieuses 
ou cultuelles. 
 
Elles peuvent posséder et administrer tous immeubles acquis à titre gratuit, sans préjudice des 2° et 3° de l'article 
6 de la loi du 1er juillet 1901 précitée. 
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Les ressources annuelles qu'elles tirent des immeubles qu'elles possèdent et qui ne sont ni strictement nécessaires 
à l'accomplissement de leur objet, ni grevés de charges pieuses ou cultuelles, à l'exclusion des ressources 
provenant de l'aliénation de ces immeubles, ne peuvent représenter une part supérieure à 50 % de leurs ressources 
annuelles totales. 
 
Elles peuvent verser, sans donner lieu à perception de droits, le surplus de leurs recettes à d'autres associations 
constituées pour le même objet. 
 
III.-Elles ne peuvent, sous quelque forme que ce soit, recevoir des subventions de l'Etat ni des collectivités 
territoriales ou de leurs groupements. Ne sont pas considérées comme subventions les sommes allouées pour 
réparations ainsi que pour travaux d'accessibilité aux édifices affectés au culte public, qu'ils soient ou non classés 
monuments historiques. 
 

2. Loi du 2 janvier 1907 concernant l'exercice public des cultes 

 

­ Article 4 

Modifié par LOI n°2021-1109 du 24 août 2021 - art. 73 
 
Indépendamment des associations soumises au titre IV de la loi du 9 décembre 1905 concernant la séparation des 
Eglises et de l'Etat, l'exercice public d'un culte peut être assuré par voie de réunions tenues sur initiatives 
individuelles en application de la loi du 30 juin 1881 sur la liberté de réunion et dans le respect des articles 25, 
34, 35, 35-1, 36 et 36-1 de la loi du 9 décembre 1905 précitée. 
 
L'exercice public d'un culte peut également être assuré au moyen d'associations régies par la loi du 1er juillet 1901 
relative au contrat d'association. 
 
Ces associations sont soumises aux articles 1er, 2, 3, 4, 5, 6, 7, 8, 9, 9 bis et 17 de la loi du 1er juillet 1901 précitée 
ainsi qu'au troisième alinéa de l'article 19 et aux articles 19-3, 25, 34, 35, 35-1, 36, 36-1 et 36-2 de la loi du 9 
décembre 1905 précitée. 
 

­ Article 4-1 

Création LOI n°2021-1109 du 24 août 2021 - art. 73 
 
Les associations mentionnées au deuxième alinéa de l'article 4 de la présente loi sont également soumises aux 
deux premières phrases du premier alinéa et aux deuxième à cinquième alinéas de l'article 21 de la loi du 9 
décembre 1905 concernant la séparation des Eglises et de l'Etat. Elles établissent leurs comptes annuels de sorte 
que leurs activités en relation avec l'exercice public d'un culte constituent une unité fonctionnelle présentée 
séparément. Elles sont tenues de consacrer un compte ouvert dans un établissement mentionné à l'article L. 521-
1 du code monétaire et financier à l'exercice de l'ensemble des transactions financières liées à leur activité 
d'exercice public du culte. 
 
Lorsqu'elles perçoivent des ressources collectées par un appel public à la générosité destiné à soutenir l'exercice 
du culte, elles sont soumises à l'article 4 de la loi n° 91-772 du 7 août 1991 relative au congé de représentation en 
faveur des associations et des mutuelles et au contrôle des comptes des organismes faisant appel à la générosité 
publique, dans des conditions définies par un décret en Conseil d'Etat, qui fixe notamment le seuil à compter 
duquel le même article 4 s'applique. 
 
Elles assurent la certification de leurs comptes, sans préjudice de l'application de l'article 4-1 de la loi n° 87-571 
du 23 juillet 1987 sur le développement du mécénat et du dernier alinéa du II de l'article 19-3 de la loi du 9 
décembre 1905 précitée : 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000000508749&idSectionTA=LEGISCTA000006085399&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000025148185&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do?cidTexte=JORFTEXT000000508749&idArticle=LEGIARTI000006340356&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do?cidTexte=JORFTEXT000000508749&idArticle=LEGIARTI000006340368&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do?cidTexte=JORFTEXT000000508749&idArticle=LEGIARTI000043983040&dateTexte=&categorieLien=id
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do?cidTexte=JORFTEXT000000508749&idArticle=LEGIARTI000043983054&dateTexte=&categorieLien=id
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000000497458&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do?cidTexte=JORFTEXT000000497458&idArticle=LEGIARTI000006294210&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do?cidTexte=JORFTEXT000000497458&idArticle=LEGIARTI000006294222&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do?cidTexte=JORFTEXT000000497458&idArticle=LEGIARTI000006294234&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do?cidTexte=JORFTEXT000000497458&idArticle=LEGIARTI000006294244&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do?cidTexte=JORFTEXT000000497458&idArticle=LEGIARTI000006294255&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do?cidTexte=JORFTEXT000000497458&idArticle=LEGIARTI000006294271&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do?cidTexte=JORFTEXT000000497458&idArticle=LEGIARTI000006294292&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do?cidTexte=JORFTEXT000000497458&idArticle=LEGIARTI000006294304&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do?cidTexte=JORFTEXT000000497458&idArticle=LEGIARTI000006294319&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do?cidTexte=JORFTEXT000000497458&idArticle=LEGIARTI000029325144&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do?cidTexte=JORFTEXT000000497458&idArticle=LEGIARTI000006294436&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do?cidTexte=JORFTEXT000000508749&idArticle=LEGIARTI000043983017&dateTexte=&categorieLien=id
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do?cidTexte=JORFTEXT000000508749&idArticle=LEGIARTI000043983017&dateTexte=&categorieLien=id
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072026&idArticle=LEGIARTI000020862123&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072026&idArticle=LEGIARTI000020862123&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do?cidTexte=JORFTEXT000000162114&idArticle=LEGIARTI000006657686&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do?cidTexte=JORFTEXT000000874956&idArticle=LEGIARTI000006476852&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do?cidTexte=JORFTEXT000000874956&idArticle=LEGIARTI000006476852&dateTexte=&categorieLien=cid
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1° Lorsqu'elles délivrent des documents tels que certificats, reçus, états, factures ou attestations permettant à un 
contribuable d'obtenir une réduction d'impôt en application des articles 200 et 238 bis du code général des impôts ; 
 
2° Lorsque le montant des subventions publiques reçues annuellement dépasse un seuil défini par décret en 
Conseil d'Etat ; 
 
3° Lorsque leur budget annuel dépasse un seuil défini par décret en Conseil d'Etat. 
 
Les deux derniers alinéas de l'article 23 de la loi du 9 décembre 1905 précitée sont applicables en cas de non-
respect du présent article. 
 

­ Article 4-2 

Création LOI n°2021-1109 du 24 août 2021 - art. 73 
 
Le représentant de l'Etat dans le département, lorsqu'il constate qu'une association mentionnée au deuxième alinéa 
de l'article 4 ne prévoit pas dans son objet l'accomplissement d'activités en relation avec l'exercice public d'un 
culte, met en demeure l'association, dans un délai qu'il fixe et qui ne peut être inférieur à un mois, de mettre son 
objet en conformité avec ses activités. 
 
A l'expiration du délai prévu au premier alinéa, le représentant de l'Etat dans le département peut, si l'association 
n'a pas satisfait à la mise en demeure, prononcer une astreinte d'un montant maximal de 100 € par jour de retard. 
 
Un décret en Conseil d'Etat précise les conditions d'application du présent article. 
 
 

  

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006069577&idArticle=LEGIARTI000006309076&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do?cidTexte=JORFTEXT000000508749&idArticle=LEGIARTI000043983027&dateTexte=&categorieLien=id
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B. Évolution des dispositions contestées 
 

Article 4 de la loi du 2 janvier 1907 concernant l'exercice public des cultes 

 

a. Loi du 2 janvier 1907 concernant l’exercice public des cultes 
 

­ Article 4 

 

 
 

b. Loi n° 2021-1109 du 24 août 2021 confortant le respect des principes de la 
République 

 

­ Article 73 

La loi du 2 janvier 1907 concernant l'exercice public des cultes est ainsi modifiée : 
1° L'article 4 est ainsi rédigé : 
 
 
« Art. 4.-Indépendamment des associations soumises au titre IV de la loi du 9 décembre 1905 concernant la 
séparation des Eglises et de l'Etat, l'exercice public d'un culte peut être assuré par voie de réunions tenues sur 
initiatives individuelles en application de la loi du 30 juin 1881 sur la liberté de réunion et dans le respect des 
articles 25,34,35,35-1,36 et 36-1 de la loi du 9 décembre 1905 précitée. 
« L'exercice public d'un culte peut également être assuré au moyen d'associations régies par la loi du 1er juillet 
1901 relative au contrat d'association. 
« Ces associations sont soumises aux articles 1er, 2,3,4,5,6,7,8,9,9 bis et 17 de la loi du 1er juillet 1901 précitée 
ainsi qu'au troisième alinéa de l'article 19 et aux articles 19-3,25,34,35,35-1,36,36-1 et 36-2 de la loi du 9 
décembre 1905 précitée. » ; 
[…] 
 

­ Version consolidée 

Indépendamment des associations soumises au titre IV de la loi du 9 décembre 1905 concernant la 
séparation des Eglises et de l'Etat, l'exercice public d'un culte peut être assuré par voie de réunions tenues 
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sur initiatives individuelles en application de la loi du 30 juin 1881 sur la liberté de réunion et dans le respect 
des articles 25, 34, 35, 35-1, 36 et 36-1 de la loi du 9 décembre 1905 précitée. 
 
 
L'exercice public d'un culte peut également être assuré au moyen d'associations régies par la loi du 1er 
juillet 1901 relative au contrat d'association. 
 
 
Ces associations sont soumises aux articles 1er, 2, 3, 4, 5, 6, 7, 8, 9, 9 bis et 17 de la loi du 1er juillet 1901 
précitée ainsi qu'au troisième alinéa de l'article 19 et aux articles 19-3, 25, 34, 35, 35-1, 36, 36-1 et 36-2 de 
la loi du 9 décembre 1905 précitée. 
 

 
C. Autres dispositions 

 

1. Loi du 1er juillet 1901 relative au contrat d'association 

 

­ Article 1er  

L'association est la convention par laquelle deux ou plusieurs personnes mettent en commun, d'une façon 
permanente, leurs connaissances ou leur activité dans un but autre que de partager des bénéfices. Elle est régie, 
quant à sa validité, par les principes généraux du droit applicables aux contrats et obligations. 

­ Article 2 

Les associations de personnes pourront se former librement sans autorisation ni déclaration préalable, mais elles 
ne jouiront de la capacité juridique que si elles se sont conformées aux dispositions de l'article 5. 

­ Article 3 

Toute association fondée sur une cause ou en vue d'un objet illicite, contraire aux lois, aux bonnes moeurs, ou qui 
aurait pour but de porter atteinte à l'intégrité du territoire national et à la forme républicaine du gouvernement, est 
nulle et de nul effet. 

­ Article 4 

Modifié par LOI n°2012-387 du 22 mars 2012 - art. 125 
 
Tout membre d'une association peut s'en retirer en tout temps, après paiement des cotisations échues et de l'année 
courante, nonobstant toute clause contraire. 

­ Article 5 

Modifié par ORDONNANCE n°2015-904 du 23 juillet 2015 - art. 1 
 
Toute association qui voudra obtenir la capacité juridique prévue par l'article 6 devra être rendue publique par les 
soins de ses fondateurs. 
La déclaration préalable en sera faite au représentant de l'Etat dans le département où l'association aura son siège 
social. Elle fera connaître le titre et l'objet de l'association, le siège de ses établissements et les noms, professions 
et domiciles et nationalités de ceux qui, à un titre quelconque, sont chargés de son administration. Un exemplaire 
des statuts est joint à la déclaration. Il sera donné récépissé de celle-ci dans le délai de cinq jours. 
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Lorsque l'association aura son siège social à l'étranger, la déclaration préalable prévue à l'alinéa précédent sera 
faite au représentant de l'Etat dans le département où est situé le siège de son principal établissement. 
L'association n'est rendue publique que par une insertion au Journal officiel, sur production de ce récépissé. 
Les associations sont tenues de faire connaître, dans les trois mois, tous les changements survenus dans leur 
administration, ainsi que toutes les modifications apportées à leurs statuts. 
Ces modifications et changements ne sont opposables aux tiers qu'à partir du jour où ils auront été déclarés. 

­ Article 6 

Modifié par LOI n°2014-856 du 31 juillet 2014 - art. 74 
 
Toute association régulièrement déclarée peut, sans aucune autorisation spéciale, ester en justice, recevoir des 
dons manuels ainsi que des dons d'établissements d'utilité publique, acquérir à titre onéreux, posséder et 
administrer, en dehors des subventions de l'Etat, des régions, des départements, des communes et de leurs 
établissements publics : 
1° Les cotisations de ses membres ; 
2° Le local destiné à l'administration de l'association et à la réunion de ses membres ; 
3° Les immeubles strictement nécessaires à l'accomplissement du but qu'elle se propose. 
Les associations déclarées depuis trois ans au moins et dont l'ensemble des activités est mentionné au b du 1 de 
l'article 200 du code général des impôts peuvent en outre :  
 
a) Accepter les libéralités entre vifs ou testamentaires, dans des conditions fixées à l'article 910 du code civil ;  
 
b) Posséder et administrer tous immeubles acquis à titre gratuit.  
 
Les cinquième à septième alinéas du présent article s'appliquent sans condition d'ancienneté aux associations 
ayant pour but exclusif l'assistance, la bienfaisance ou la recherche scientifique ou médicale déclarées avant la 
date de promulgation de la loi n° 2014-856 du 31 juillet 2014 relative à l'économie sociale et solidaire et qui 
avaient, à cette même date, accepté une libéralité ou obtenu une réponse favorable à une demande faite sur le 
fondement du V de l'article 111 de la loi n° 2009-526 du 12 mai 2009 de simplification et de clarification du droit 
et d'allégement des procédures. 

­ Article 7  

Modifié par Ordonnance n°2019-964 du 18 septembre 2019 - art. 35 (VD) 
 
En cas de nullité prévue par l'article 3, la dissolution de l'association est prononcée par le tribunal judiciaire, soit 
à la requête de tout intéressé, soit à la diligence du ministère public. Celui-ci peut assigner à jour fixe et le tribunal, 
sous les sanctions prévues à l'article 8, ordonner par provision et nonobstant toute voie de recours, la fermeture 
des locaux et l'interdiction de toute réunion des membres de l'association. 

­ Article 8  

Modifié par Ordonnance n°2000-916 du 19 septembre 2000 - art. 3 (V) JORF 22 septembre 2000 en vigueur le 
1er janvier 2002 
 
Seront punis d'une amende prévue par le 5° de l'article 131-13 du code pénal pour les contraventions de 5è classe 
en première infraction, et, en cas de récidive, ceux qui auront contrevenu aux dispositions de l'article 5.  
Seront punis de trois ans d'emprisonnement et de 45000 euros d'amende, les fondateurs, directeurs ou 
administrateurs de l'association qui se serait maintenue ou reconstituée illégalement après le jugement de 
dissolution.  
Seront punies de la même peine toutes les personnes qui auront favorisé la réunion des membres de l'association 
dissoute, en consentant l'usage d'un local dont elles disposent. 
 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070719&idArticle=LEGIARTI000006417256&dateTexte=&categorieLien=cid
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­ Article 9  

En cas de dissolution volontaire, statutaire ou prononcée par justice, les biens de l'association seront dévolus 
conformément aux statuts ou, à défaut de disposition statutaire, suivant les règles déterminées en assemblée 
générale. 

­ Article 9 bis  

Créé par LOI n°2014-856 du 31 juillet 2014 - art. 71 
 
I. - La fusion de plusieurs associations est décidée par des délibérations concordantes adoptées dans les conditions 
requises par leurs statuts pour leur dissolution. Lorsque la fusion est réalisée par voie de création d'une nouvelle 
association, le projet de statuts de la nouvelle association est approuvé par délibérations concordantes de chacune 
des associations qui disparaissent et il n'y a pas lieu à approbation de l'opération par la nouvelle association. 
 
La scission d'une association est décidée dans les conditions requises par ses statuts pour sa dissolution. Lorsque 
la scission est réalisée par apport à une nouvelle association, le projet de statuts de la nouvelle association est 
approuvé par délibération de l'association scindée et il n'y a pas lieu à approbation de l'opération par la nouvelle 
association. 
 
L'apport partiel d'actif entre associations est décidé par des délibérations concordantes adoptées dans les 
conditions requises par leurs statuts. 
 
Les associations qui participent à l'une des opérations mentionnées aux trois premiers alinéas établissent un projet 
de fusion, de scission ou d'apport partiel d'actif, qui fait l'objet d'une publication sur un support habilité à recevoir 
des annonces légales, dans des conditions et délais fixés par voie réglementaire. 
 
Lorsque la valeur totale de l'ensemble des apports est d'un montant au moins égal à un seuil fixé par voie 
réglementaire, les délibérations prévues aux trois premiers alinéas sont précédées de l'examen d'un rapport établi 
par un commissaire à la fusion, à la scission ou aux apports, désigné d'un commun accord par les associations qui 
procèdent à l'apport. Le rapport se prononce sur les méthodes d'évaluation et sur la valeur de l'actif et du passif 
des associations concernées et expose les conditions financières de l'opération. Pour l'exercice de sa mission, le 
commissaire peut obtenir, auprès de chacune des associations, communication de tous documents utiles et 
procéder aux vérifications nécessaires. 
 
II. - La fusion ou la scission entraîne la dissolution sans liquidation des associations qui disparaissent et la 
transmission universelle de leur patrimoine aux associations bénéficiaires, dans l'état où il se trouve à la date de 
réalisation définitive de l'opération. L'apport partiel d'actif n'entraîne pas la dissolution de l'association qui apporte 
une partie de son actif. 
 
Les membres des associations qui disparaissent acquièrent la qualité de membres de l'association résultant de la 
fusion ou de la scission. 
 
Les articles L. 236-14, L. 236-20 et L. 236-21 du code de commerce sont applicables aux fusions ou aux scissions 
d'associations. 
 
III. - Sauf stipulation contraire du traité d'apport, la fusion, la scission ou l'apport partiel d'actif prend effet : 
 
1° En cas de création d'une ou de plusieurs associations nouvelles, à la date de publication au Journal officiel de 
la déclaration de la nouvelle association ou de la dernière d'entre elles ; 
 
2° Lorsque l'opération entraîne une modification statutaire soumise à une approbation administrative, à la date 
d'entrée en vigueur de celle-ci ; 
 
3° Dans les autres cas, à la date de la dernière délibération ayant approuvé l'opération. 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000005634379&idArticle=LEGIARTI000006229896&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000005634379&idArticle=LEGIARTI000006229997&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000005634379&idArticle=LEGIARTI000006230005&dateTexte=&categorieLien=cid
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IV. - Lorsqu'une association bénéficiant d'une autorisation administrative, d'un agrément, d'un conventionnement 
ou d'une habilitation participe à une fusion, à une scission ou à un apport partiel d'actif et qu'elle souhaite savoir 
si l'association résultant de la fusion ou de la scission ou bénéficiaire de l'apport bénéficiera de l'autorisation, de 
l'agrément, du conventionnement ou de l'habilitation pour la durée restant à courir, elle peut interroger l'autorité 
administrative, qui se prononce sur sa demande : 
 
1° Si elles existent, selon les règles prévues pour autoriser la cession de l'autorisation, de l'agrément, du 
conventionnement ou de l'habilitation ; 
 
2° Dans les autres cas, dans les conditions et délais prévus pour accorder l'autorisation, l'agrément, le 
conventionnement ou l'habilitation. 
 
Le présent IV n'est pas applicable à la reconnaissance d'utilité publique. 
 
V. - Un décret en Conseil d'Etat fixe les modalités d'application du présent article.  

­ Article 17  

Sont nuls tous actes entre vifs ou testamentaires, à titre onéreux ou gratuit, accomplis soit directement, soit par 
personne interposée, ou toute autre voie indirecte, ayant pour objet de permettre aux associations légalement ou 
illégalement formées de se soustraire aux dispositions des articles 2, 6, 9, 11, 13, 14 et 16. 
La nullité pourra être prononcée soit à la diligence du ministère public, soit à la requête de tout intéressé. 
 

2. Loi du 9 décembre 1905 concernant la séparation des Eglises et de l'Etat. 
 

­ Article 1er 

La République assure la liberté de conscience. Elle garantit le libre exercice des cultes sous les seules restrictions 
édictées ci-après dans l'intérêt de l'ordre public. 
 

­ Article 2 

La République ne reconnaît, ne salarie ni ne subventionne aucun culte. En conséquence, à partir du 1er janvier 
qui suivra la promulgation de la présente loi, seront supprimées des budgets de l'Etat, des départements et des 
communes, toutes dépenses relatives à l'exercice des cultes. 
Pourront toutefois être inscrites auxdits budgets les dépenses relatives à des services d'aumônerie et destinées à 
assurer le libre exercice des cultes dans les établissements publics tels que lycées, collèges, écoles, hospices, asiles 
et prisons. 
Les établissements publics du culte sont supprimés, sous réserve des dispositions énoncées à l'article 3. 

­ Article 18 

Les associations formées pour subvenir aux frais, à l'entretien et à l'exercice public d'un culte devront être 
constituées conformément aux articles 5 et suivants du titre Ier de la loi du 1er juillet 1901. Elles seront, en outre, 
soumises aux prescriptions de la présente loi. 

­ Article 19  

Modifié par LOI n°2021-1109 du 24 août 2021 - art. 68 
Modifié par LOI n° 2009-526 du 12 mai 2009 - art. 111 (V) 
 
Les associations cultuelles ont exclusivement pour objet l'exercice d'un culte. Elles ne doivent, ni par leur objet 
statutaire, ni par leurs activités effectives, porter atteinte à l'ordre public. Elles sont composées de personnes 



13 
 

majeures, au nombre de sept au moins, domiciliées ou résidant dans la circonscription religieuse définie par les 
statuts de l'association. 
Chacun des membres peut s'en retirer à tout moment, après paiement des cotisations échues et de celles de l'année 
courante, nonobstant toute clause contraire. 
Nonobstant toute clause contraire des statuts, les actes de gestion financière et d'administration légale des biens 
accomplis par les directeurs ou administrateurs sont, chaque année au moins, présentés au contrôle de l'assemblée 
générale des membres de l'association et soumis à son approbation. 
Les statuts de l'association prévoient l'existence d'un ou de plusieurs organes délibérants ayant notamment pour 
compétence de décider de l'adhésion de tout nouveau membre, de la modification des statuts, de la cession de tout 
bien immobilier appartenant à l'association et, lorsqu'elle y procède, du recrutement d'un ministre du culte. 
Les modalités d'application du présent article sont définies par décret en Conseil d'Etat. 

­ Article 19-3  

Création LOI n°2021-1109 du 24 août 2021 - art. 77 
 
I. - Toute association cultuelle bénéficiant directement ou indirectement d'avantages ou de ressources versés en 
numéraire ou consentis en nature par un Etat étranger, par une personne morale étrangère, par tout dispositif 
juridique de droit étranger comparable à une fiducie ou par une personne physique non résidente en France est 
tenue d'en faire la déclaration à l'autorité administrative. 
 
Cette obligation s'applique aux avantages et ressources dont le montant ou la valorisation dépasse un seuil défini 
par décret en Conseil d'Etat, qui ne peut être inférieur à 10 000 euros, ou dont le montant ou la valorisation du 
total des avantages et ressources dépasse ce même seuil sur un exercice comptable. Elle ne s'applique pas aux 
avantages et ressources qui font l'objet d'une libéralité. 
 
Les avantages et ressources soumis à déclaration sont notamment les apports en fonds propres, les prêts, les 
subventions, les dons manuels, les mécénats de compétences, les prêts de main-d'œuvre, les dépôts et les 
contributions volontaires, qu'ils soient réalisés par ou sans l'intermédiaire d'un établissement de crédit, d'un 
établissement de monnaie électronique, d'un établissement de paiement ou d'un organisme ou service mentionné 
à l'article L. 518-1 du code monétaire et financier. 
 
II. - Les avantages et ressources soumis à l'obligation de déclaration mentionnée au I du présent article sont les 
suivants : 
 
1° Les avantages et ressources apportés directement à l'association bénéficiaire ; 
 
2° Les avantages et ressources apportés à toute association ou à toute société sous contrôle exclusif, sous contrôle 
conjoint ou sous influence notable de l'association bénéficiaire, au sens des II et III de l'article L. 233-16 et de 
l'article L. 233-17-2 du code de commerce ; 
 
3° Les avantages et ressources apportés à toute entité structurée ou organisée de manière telle que son activité est 
en fait exercée pour le compte de l'association bénéficiaire ou de toute association ou société mentionnée au 2° 
du présent II ; 
 
4° Les avantages et ressources apportés aux associations, sociétés ou entités mentionnées aux 1°, 2° et 3° du 
présent II par l'intermédiaire d'une personne morale ou d'une fiducie sous contrôle exclusif, sous contrôle conjoint 
ou sous influence notable d'un Etat étranger ou d'une personne morale étrangère ou de tout dispositif juridique de 
droit étranger comparable à une fiducie ; 
 
5° Les avantages et ressources apportés aux associations, sociétés ou entités mentionnées aux mêmes 1°, 2° et 3° 
par l'intermédiaire d'une personne morale, d'une fiducie ou d'une personne physique de manière telle qu'ils le sont 
en fait pour le compte d'un Etat étranger, d'une personne morale étrangère, de tout dispositif juridique de droit 
étranger comparable à une fiducie ou d'une personne physique non résidente en France. 
 
Les fiducies et personnes morales de droit français mentionnées aux 2° à 5° du présent II assurent la certification 
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de leurs comptes dans des conditions déterminées par décret en Conseil d'Etat, sans préjudice de l'application de 
l'article 4-1 de la loi n° 87-571 du 23 juillet 1987 sur le développement du mécénat. 
 
III. - Lorsque les agissements de l'association bénéficiaire ou de l'un de ses dirigeants ou administrateurs 
établissent l'existence d'une menace réelle, actuelle et suffisamment grave affectant un intérêt fondamental de la 
société, l'autorité administrative peut s'opposer, après mise en œuvre d'une procédure contradictoire, au bénéfice 
des avantages et ressources mentionnés au I du présent article. 
 
L'opposition peut être exercée dans les mêmes conditions lorsque constituent une menace de même nature les 
agissements de tout Etat étranger, organisme, entité, personne ou dispositif mentionné au II, ou de l'un de ses 
dirigeants, administrateurs, constituants, fiduciaires ou bénéficiaires. 
 
IV. - Le non-respect de l'obligation de déclaration prévue au présent article est puni d'une amende de 3 750 euros, 
dont le montant peut être porté au quart de la somme sur laquelle a porté l'infraction. Les personnes physiques ou 
morales coupables de cette infraction encourent également, dans les conditions prévues à l'article 131-21 du code 
pénal, la peine complémentaire de confiscation de la valeur des avantages et ressources concernés. 
 
En cas d'opposition formée par l'autorité administrative conformément au III du présent article, l'association 
bénéficiaire est tenue de restituer les avantages et ressources versés ou consentis. Le défaut de restitution dans un 
délai de trois mois est puni de deux ans d'emprisonnement et de 30 000 euros d'amende ainsi que d'une peine 
complémentaire de confiscation des avantages et ressources concernés. 
 
Le fait, pour un dirigeant, un administrateur ou un fiduciaire, de ne pas respecter l'obligation prévue au dernier 
alinéa du II est puni de 9 000 euros d'amende. 
 
V. - Un décret en Conseil d'Etat fixe les modalités d'application du présent article, en particulier les conditions 
dans lesquelles les fiducies et les personnes morales de droit français mentionnées au dernier alinéa du II doivent 
assurer la certification de leurs comptes, notamment le montant des avantages et ressources à compter duquel 
s'applique l'obligation de certification. 

­ Article 20 

Modifié par LOI n°2021-1109 du 24 août 2021 - art. 72 
 
Ces associations peuvent, dans les formes déterminées par décret en Conseil d'Etat, constituer des unions ayant 
une administration ou une direction centrale ; ces unions seront réglées par l'article 18, le troisième alinéa de 
l'article 19 et les articles 19-1 à 19-3 de la présente loi. 

­ Article 21 

Modifié par LOI n°2021-1109 du 24 août 2021 - art. 75 
 
Les associations et les unions établissent des comptes annuels comprenant un bilan, un compte de résultat et une 
annexe. Ces comptes sont établis conformément à un règlement de l'Autorité des normes comptables, qui prévoit 
notamment la tenue d'un état séparé des avantages et ressources provenant d'un Etat étranger, d'une personne 
morale étrangère, d'un dispositif juridique de droit étranger comparable à une fiducie ou d'une personne physique 
non résidente en France. Les associations et les unions dressent chaque année l'état inventorié de leurs biens 
meubles et immeubles. 
Elles dressent également une liste des lieux dans lesquels elles organisent habituellement l'exercice public du 
culte. 
Elles sont tenues de présenter les documents mentionnés aux deux premiers alinéas du présent article ainsi que le 
budget prévisionnel de l'exercice en cours sur demande du représentant de l'Etat dans le département. 
Lorsqu'elles ont bénéficié, au cours de l'exercice comptable considéré, d'avantages ou de ressources mentionnés 
au I de l'article 19-3 de la présente loi, elles assurent la certification de leurs comptes, sans préjudice de 
l'application de l'article 4-1 de la loi n° 87-571 du 23 juillet 1987 sur le développement du mécénat. 
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Elles établissent un traité d'apport lorsqu'elles reçoivent un apport en nature en pleine propriété, en jouissance, en 
usufruit ou en nue-propriété. Ce traité, qui est annexé aux comptes de l'exercice en cours, comporte une description 
précise de l'apport, sa valeur estimée et ses conditions d'affectation. Le cas échéant, il précise également la 
contrepartie pour l'apporteur et les conditions de reprise du bien. 
Lorsque les associations et les unions collectent des dons par l'intermédiaire des opérations de paiement prévues 
au 2° du I des articles L. 521-3-1 et L. 525-6-1 du code monétaire et financier, elles sont tenues d'en faire la 
déclaration préalable au représentant de l'Etat dans le département ou dans la collectivité dans les conditions 
prévues à l'article 3 de la loi n° 91-772 du 7 août 1991 relative au congé de représentation en faveur des 
associations et des mutuelles et au contrôle des comptes des organismes faisant appel à la générosité publique. 
Le contrôle financier est exercé sur les associations et sur les unions par le ministre des finances et par l'inspection 
générale des finances. 
Un décret en Conseil d'Etat détermine les modalités d'application du présent article, y compris le montant des 
avantages et ressources à compter duquel s'applique l'obligation de certification prévue au quatrième alinéa. 

­ Article 23 

Modifié par LOI n°2021-1109 du 24 août 2021 - art. 76 
 
Seront punis d'une amende prévue par le 5° de l'article 131-13 du code pénal pour les contraventions de la 5ème 
classe, et, en cas de récidive, d'une amende double, les directeurs ou administrateurs d'une association ou d'une 
union qui auront contrevenu aux articles 18,19,19-1,20 et 22 de la présente loi. 
Est puni de 9 000 euros d'amende le fait, pour le dirigeant ou l'administrateur d'une association, de ne pas respecter 
les obligations prévues aux cinq premiers alinéas de l'article 21. 
A la demande de toute personne ayant intérêt à agir au sens de l'article 31 du code de procédure civile, du ministère 
public ou du représentant de l'Etat dans le département dans lequel est situé le siège social de l'association, le 
président du tribunal judiciaire, statuant en référé, peut enjoindre sous astreinte aux dirigeants de l'association de 
produire les comptes annuels et les autres documents mentionnés à l'article 21 de la présente loi. Le président du 
tribunal judiciaire peut, dans les mêmes conditions et à cette même fin, désigner un mandataire chargé d'effectuer 
ces formalités. 

­ Article 25  

Les réunions pour la célébration d'un culte tenues dans les locaux appartenant à une association cultuelle ou mis 
à sa disposition sont publiques. Elles sont dispensées des formalités de l'article 8 de la loi du 30 juin 1881, mais 
restent placées sous la surveillance des autorités dans l'intérêt de l'ordre public. 

­ Article 29 

Modifié par LOI n°2021-1109 du 24 août 2021 - art. 80 
 
Les infractions aux articles 25 à 28 sont punies de l'amende prévue pour les contraventions de la cinquième classe. 
Sont passibles de cette peine, dans le cas des articles 25 et 27, ceux qui ont organisé la réunion ou manifestation, 
ceux qui y ont participé en qualité de ministres du culte et, dans le cas de l'article 25, ceux qui ont fourni le local. 

­ Article 34  

Modifié par Ordonnance n° 2000-916 du 19 septembre 2000 - art. 1 (V) 
 
Tout ministre d'un culte qui, dans les lieux où s'exerce ce culte, aura publiquement par des discours prononcés, 
des lectures faites, des écrits distribués ou des affiches apposées, outragé ou diffamé un citoyen chargé d'un service 
public, sera puni d'une amende de 3 750 euros. et d'un emprisonnement d'un an, ou de l'une de ces deux peines 
seulement. 
La vérité du fait diffamatoire, mais seulement s'il est relatif aux fonctions, pourra être établi devant le tribunal 
correctionnel dans les formes prévues par l'article 52 de la loi du 29 juillet 1881. Les prescriptions édictées par 
l'article 65 de la même loi s'appliquent aux délits du présent article et de l'article qui suit. 

­ Article 35  

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072026&idArticle=LEGIARTI000033207490&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072026&idArticle=LEGIARTI000033207506&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do?cidTexte=JORFTEXT000000162114&idArticle=LEGIARTI000006657684&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070719&idArticle=LEGIARTI000006417256&dateTexte=&categorieLien=cid
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Modifié par LOI n°2021-1109 du 24 août 2021 - art. 82 
 
Si un discours prononcé ou un écrit affiché ou distribué publiquement dans les lieux où s'exerce le culte contient 
une provocation directe à résister à l'exécution des lois ou aux actes légaux de l'autorité publique ou s'il tend à 
soulever ou à armer une partie des citoyens contre les autres, le ministre du culte qui s'en rend coupable est puni 
de cinq ans d'emprisonnement et de 75 000 euros d'amende, sans préjudice des peines de la complicité dans le cas 
où la provocation est suivie d'une sédition, révolte ou guerre civile. 

­ Article 35-1  

Création LOI n°2021-1109 du 24 août 2021 - art. 84 
 
Il est interdit de tenir des réunions politiques dans les locaux servant habituellement à l'exercice d'un culte ou dans 
leurs dépendances qui en constituent un accessoire indissociable. Il est également interdit d'y afficher, d'y 
distribuer ou d'y diffuser de la propagande électorale, que ce soit celle d'un candidat ou d'un élu. 
Il est également interdit d'organiser des opérations de vote pour des élections politiques françaises ou étrangères 
dans un local servant habituellement à l'exercice du culte ou utilisé par une association cultuelle. 
 
Les délits prévus au présent article sont punis d'un an d'emprisonnement et de 15 000 euros d'amende. 

­ Article 36  

Modifié par LOI n°2021-1109 du 24 août 2021 - art. 85 
 
Dans le cas de condamnation en application des articles 25, 34, 35 et 35-1 l'association constituée pour l'exercice 
du culte dans l'immeuble où l'infraction a été commise sera civilement responsable, sauf si l'infraction a été 
commise par une personne non membre de l'association ou n'agissant pas à l'invitation de celle-ci et dans des 
conditions dont l'association ne pouvait avoir connaissance. 

­ Article 36-1  

Création LOI n°2021-1109 du 24 août 2021 - art. 86 
 
La peine prévue au 12° de l'article 131-6 du code pénal est prononcée à la place de ou en même temps que la peine 
d'amende ou la peine d'emprisonnement prévue pour les délits définis au présent titre. Toutefois, la juridiction 
peut, par une décision spécialement motivée, décider de ne pas prononcer cette peine en considération des 
circonstances de l'infraction et de la personnalité de son auteur. 

­ Article 36-2 

Création LOI n°2021-1109 du 24 août 2021 - art. 86 
 
Une personne condamnée pour l'une des infractions prévues aux articles 421-1 à 421-6 du code pénal ne peut 
diriger ou administrer une association cultuelle pendant une durée de dix ans à compter de la date à laquelle la 
condamnation est devenue définitive. Toutefois, pour les infractions mentionnées aux articles 421-2-5 et 421-2-
5-1 du même code, cette durée est réduite à cinq ans. 
 

3. Code civil 
Livre III : Des différentes manières dont on acquiert la propriété  
Titre II : Des libéralités  
Chapitre II : De la capacité de disposer ou de recevoir par donation entre vifs ou par testament.  
 

­ Article 910 
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Modifié par ORDONNANCE n°2015-904 du 23 juillet 2015 - art. 4 
Modifié par LOI n° 2009-526 du 12 mai 2009 - art. 111 (V) 
 
I. - Les dispositions entre vifs ou par testament au profit des établissements de santé, des établissements sociaux 
et médico-sociaux ou d'établissements d'utilité publique n'ont leur effet qu'autant qu'elles sont autorisées par arrêté 
du représentant de l'Etat dans le département.  
II. - Toutefois, les dispositions entre vifs ou par testament au profit des fondations, des congrégations et des 
associations ayant la capacité à recevoir des libéralités et, dans les départements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de 
la Moselle, des établissements publics du culte et des associations inscrites de droit local, à l'exception des 
associations ou fondations dont les activités ou celles de leurs dirigeants sont visées à l'article 1er de la loi n° 
2001-504 du 12 juin 2001 tendant à renforcer la prévention et la répression des mouvements sectaires portant 
atteinte aux droits de l'homme et aux libertés fondamentales, sont acceptées librement par celles-ci.  
Si le représentant de l'Etat dans le département constate que l'organisme légataire ou donataire ne satisfait pas aux 
conditions légales exigées pour avoir la capacité juridique à recevoir des libéralités ou qu'il n'est pas apte à utiliser 
la libéralité conformément à son objet statutaire, il peut former opposition à la libéralité, dans des conditions 
précisées par décret, la privant ainsi d'effet. 
Le troisième alinéa n'est pas applicable aux dispositions entre vifs ou par testament au profit des associations et 
fondations reconnues d'utilité publique, des associations dont la mission a été reconnue d'utilité publique et des 
fondations relevant des articles 80 à 88 du code civil local applicable aux départements du Bas-Rhin, du Haut-
Rhin et de la Moselle.  
III. - Les libéralités consenties à des Etats étrangers ou à des établissements étrangers habilités par leur droit 
national à recevoir des libéralités sont acceptées librement par ces Etats ou par ces établissements, sauf opposition 
formée par l'autorité compétente, dans des conditions fixées par décret en Conseil d'Etat.  

­ Article 910-1 

Création LOI n°2021-1109 du 24 août 2021 - art. 78 
 
Les libéralités consenties directement ou indirectement à des associations cultuelles au sens des articles 18 et 19 
de la loi du 9 décembre 1905 concernant la séparation des Eglises et de l'Etat, à des congrégations et, dans les 
départements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle, à des établissements publics du culte et à des 
associations inscrites de droit local à objet cultuel par des Etats étrangers, des personnes morales étrangères ou 
des personnes physiques non résidentes sont acceptées librement par ces associations et ces établissements, sauf 
opposition formée par l'autorité administrative compétente, après mise en œuvre d'une procédure contradictoire, 
pour le motif mentionné au III de l'article 19-3 de la loi du 9 décembre 1905 précitée. 
 
L'opposition à la libéralité, formée dans des conditions fixées par décret en Conseil d'Etat, prive celle-ci d'effet. 
 

4. Code général des collectivités territoriales 
PREMIÈRE PARTIE : DISPOSITIONS GÉNÉRALES  
LIVRE III : BIENS DES COLLECTIVITÉS TERRITORIALES, DE LEURS ÉTABLISSEMENTS ET DE 
LEURS GROUPEMENTS  
TITRE Ier : RÉGIME GÉNÉRAL  
CHAPITRE UNIQUE  
Section 1 : Bail emphytéotique administratif  
 

­ Article L. 1311-2 

Modifié par LOI n°2021-1109 du 24 août 2021 - art. 70 
 
Un bien immobilier appartenant à une collectivité territoriale peut faire l'objet d'un bail emphytéotique prévu à 
l'article L. 451-1 du code rural et de la pêche maritime en vue de la réalisation d'une opération d'intérêt général 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do?cidTexte=JORFTEXT000000589924&idArticle=LEGIARTI000006493571&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do?cidTexte=JORFTEXT000000589924&idArticle=LEGIARTI000006493571&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do?cidTexte=JORFTEXT000000508749&idArticle=LEGIARTI000006340345&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do?cidTexte=JORFTEXT000000508749&idArticle=LEGIARTI000006340346&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do?cidTexte=JORFTEXT000000508749&idArticle=LEGIARTI000043972458&dateTexte=&categorieLien=cid
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relevant de sa compétence ou en vue de l'affectation à une association cultuelle d'un édifice du culte ouvert au 
public. Ce bail emphytéotique est dénommé bail emphytéotique administratif. 
 
Un tel bail peut être conclu même si le bien sur lequel il porte, en raison notamment de l'affectation du bien 
résultant soit du bail ou d'une convention non détachable de ce bail, soit des conditions de la gestion du bien ou 
du contrôle par la personne publique de cette gestion, constitue une dépendance du domaine public, sous réserve 
que cette dépendance demeure hors du champ d'application de la contravention de voirie. 
 
Un tel bail ne peut avoir pour objet l'exécution de travaux, la livraison de fournitures, la prestation de services, ou 
la gestion d'une mission de service public, avec une contrepartie économique constituée par un prix ou un droit 
d'exploitation, pour le compte ou pour les besoins d'un acheteur ou d'une autorité concédante soumis au code de 
la commande publique. 
 
Dans le cas où un tel bail serait nécessaire à l'exécution d'un contrat de la commande publique, ce contrat prévoit, 
dans le respect des dispositions du présent code, les conditions de l'occupation du domaine. 
 
Lorsque le bail a pour objet l'affectation à une association cultuelle d'un édifice du culte ouvert au public, la 
collectivité territoriale informe le représentant de l'Etat dans le département de son intention de conclure un tel 
bail au moins trois mois avant sa conclusion. 
 

5. Code général des impôts 
Livre premier : Assiette et liquidation de l'impôt  
Première Partie : Impôts d'État  
Titre premier : Impôts directs et taxes assimilées  
Chapitre premier : Impôt sur le revenu  
Section V : Calcul de l'impôt  
II : Impôt sur le revenu  
20° : Réduction d'impôt accordée au titre des dons faits par les particuliers 
 
 

­ Article 200 
Modifié par Décret n°2022-782 du 4 mai 2022 - art. 1 
 
1. Ouvrent droit à une réduction d'impôt sur le revenu égale à 66 % de leur montant les sommes prises dans la 
limite de 20 % du revenu imposable qui correspondent à des dons et versements, y compris l'abandon exprès de 
revenus ou produits, effectués par les contribuables domiciliés en France au sens de l'article 4 B, au profit : 
a) De fondations ou associations reconnues d'utilité publique sous réserve du 2 bis, de fondations universitaires 
ou de fondations partenariales mentionnées respectivement aux articles L. 719-12 et L. 719-13 du code de 
l'éducation et, pour les seuls salariés, mandataires sociaux, sociétaires, adhérents et actionnaires des entreprises 
fondatrices ou des entreprises du groupe, au sens de l'article 223 A ou de l'article 223 A bis, auquel appartient 
l'entreprise fondatrice, de fondations d'entreprise, lorsque ces organismes répondent aux conditions fixées au b. 
Les dons et versements réalisés par les mandataires sociaux, sociétaires, actionnaires et adhérents de ces 
entreprises auprès de ces fondations d'entreprise sont retenus dans la limite de 1 500 euros ; 
b) D'oeuvres ou d'organismes d'intérêt général ayant un caractère philanthropique, éducatif, scientifique, social, 
humanitaire, sportif, familial, culturel, ou concourant à la mise en valeur du patrimoine artistique, notamment à 
travers les souscriptions ouvertes pour financer l'achat d'objets ou d'oeuvres d'art destinés à rejoindre les 
collections d'un musée de France accessibles au public, à la défense de l'environnement naturel ou à la diffusion 
de la culture, de la langue et des connaissances scientifiques françaises ; 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006069577&idArticle=LEGIARTI000006302201&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006071191&idArticle=LEGIARTI000006525400&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006069577&idArticle=LEGIARTI000006303609&dateTexte=&categorieLien=cid
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c) Des établissements d'enseignement supérieur ou d'enseignement artistique publics ou privés, d'intérêt général, 
à but non lucratif et des établissements d'enseignement supérieur consulaire mentionnés à l'article L. 711-17 du 
code de commerce pour leurs activités de formation professionnelle initiale et continue ainsi que de recherche ; 
d) D'organismes visés au 4 de l'article 238 bis ; 
e) D'associations cultuelles et de bienfaisance, ainsi que des établissements publics des cultes reconnus d'Alsace-
Moselle ; 
f) D'organismes publics ou privés dont la gestion est désintéressée et qui ont pour activité principale la présentation 
au public d'oeuvres dramatiques, lyriques, musicales, chorégraphiques, cinématographiques, audiovisuelles et de 
cirque ou l'organisation d'expositions d'art contemporain, à la condition que les versements soient affectés à cette 
activité. Cette disposition ne s'applique pas aux organismes qui présentent des oeuvres à caractère pornographique 
ou incitant à la violence ; 
f bis) D'associations d'intérêt général exerçant des actions concrètes en faveur du pluralisme de la presse, par la 
prise de participations minoritaires, l'octroi de subventions ou encore de prêts bonifiés à des entreprises de presse, 
au sens du 1 de l'article 39 bis A. 
Les donateurs peuvent affecter leurs dons au financement d'une entreprise de presse ou d'un service de presse en 
ligne en particulier, à condition qu'il n'existe aucun lien économique et financier, direct ou indirect, entre le 
donateur et le bénéficiaire. 
g) De fonds de dotation : 
1° Répondant aux caractéristiques mentionnées au b ou au f bis ; 
2° Ou dont la gestion est désintéressée et qui reversent les revenus tirés des dons et versements mentionnés au 
premier alinéa du 1 à des organismes mentionnés aux a à f bis ou à la Fondation du patrimoine dans les conditions 
mentionnées aux quatre premiers alinéas du 2 bis, ou à une fondation ou association reconnue d'utilité publique 
agréée par le ministre chargé du budget dans les conditions mentionnées au dernier alinéa du même 2 bis. Ces 
organismes délivrent aux fonds de dotation une attestation justifiant le montant et l'affectation des versements 
effectués à leur profit. 
Ouvrent également droit à la réduction d'impôt les frais engagés dans le cadre d'une activité bénévole et en vue 
strictement de la réalisation de l'objet social d'un organisme mentionné aux a à g, lorsque ces frais, dûment 
justifiés, ont été constatés dans les comptes de l'organisme et que le contribuable a renoncé expressément à leur 
remboursement. 
1 bis. Pour l'application des dispositions du 1, lorsque les dons et versements effectués au cours d'une année 
excèdent la limite de 20 %, l'excédent est reporté successivement sur les années suivantes jusqu'à la cinquième 
inclusivement et ouvre droit à la réduction d'impôt dans les mêmes conditions. 
1 ter. Le taux de la réduction d'impôt visée au 1 est porté à 75 % pour les versements effectués au profit 
d'organismes sans but lucratif qui procèdent à la fourniture gratuite de repas à des personnes en difficulté, qui 
contribuent à favoriser leur logement ou qui procèdent, à titre principal, à la fourniture gratuite des soins 
mentionnés au 1° du 4 de l'article 261 à des personnes en difficulté. Ces versements sont retenus dans la limite de 
554 € à compter de l'imposition des revenus de l'année 2021. Il n'en est pas tenu compte pour l'application de la 
limite mentionnée au 1. Par dérogation à la deuxième phrase du présent alinéa, pour l'imposition des revenus de 
chacune des années 2020 à 2023, ces versements sont retenus dans la limite de 1 000 euros. 
La limite de versements mentionnée au premier alinéa est relevée chaque année dans la même proportion que la 
limite supérieure de la première tranche du barème de l'impôt sur le revenu de l'année précédant celle des 
versements. Le montant obtenu est arrondi, s'il y a lieu, à l'euro supérieur. 
2. Les fondations et associations reconnues d'utilité publique peuvent, lorsque leurs statuts ont été approuvés à ce 
titre par décret en Conseil d'Etat, recevoir des versements pour le compte d'oeuvres ou d'organismes mentionnés 
au 1. 
La condition relative à la reconnaissance d'utilité publique est réputée remplie par les associations régies par la 
loi locale maintenue en vigueur dans les départements de la Moselle, du Bas-Rhin et du Haut-Rhin, lorsque la 
mission de ces associations est reconnue d'utilité publique. 
Un décret en Conseil d'Etat fixe les conditions de cette reconnaissance et les modalités de procédure déconcentrée 
permettant de l'accorder. 
2 bis. Ouvrent également droit à la réduction d'impôt les dons versés à la " Fondation du patrimoine " ou à une 
fondation ou une association qui affecte irrévocablement ces dons à la " Fondation du patrimoine ", en vue de 
subventionner la réalisation des travaux prévus par les conventions conclues en application de l'article L. 143-2-
1 du code du patrimoine entre la " Fondation du patrimoine " et les propriétaires des immeubles, personnes 
physiques ou sociétés civiles composées uniquement de personnes physiques et qui ont pour objet exclusif la 
gestion et la location nue des immeubles dont elles sont propriétaires. 
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Les immeubles mentionnés au premier alinéa ne doivent pas faire l'objet d'une exploitation commerciale. 
Toutefois, ces dispositions ne sont pas applicables lorsque la gestion de l'immeuble est désintéressée et que les 
conditions suivantes sont cumulativement remplies : 
1° Les revenus fonciers nets, les bénéfices agricoles, les bénéfices industriels et commerciaux et les bénéfices des 
sociétés commerciales, augmentés des charges déduites en application du 5° du 1 de l'article 39, générés par 
l'immeuble au cours des trois années précédentes sont affectés au financement des travaux prévus par la 
convention ; 
2° Le montant des dons collectés n'excède pas le montant restant à financer au titre de ces travaux, après affectation 
des subventions publiques et des sommes visées au 1°. 
Le donateur ou l'un des membres de son foyer fiscal ne doit pas avoir conclu de convention avec la " Fondation 
du patrimoine " en application de l'article L. 143-2-1 précité, être propriétaire de l'immeuble sur lequel sont 
effectués les travaux ou être un ascendant, un descendant ou un collatéral du propriétaire de cet immeuble. En cas 
de détention de l'immeuble par une société mentionnée au premier alinéa, le donateur ou l'un des membres de son 
foyer fiscal ne doit pas être associé de cette société ou un ascendant, un descendant ou un collatéral des associés 
de la société propriétaire de l'immeuble. 
Les dons versés à d'autres fondations ou associations reconnues d'utilité publique agréées par le ministre chargé 
du budget dont l'objet est culturel, en vue de subventionner la réalisation de travaux de conservation, de 
restauration ou d'accessibilité de monuments historiques classés ou inscrits, ouvrent droit à la réduction d'impôt 
dans les mêmes conditions. 
3. Ouvrent également droit à la réduction d'impôt les dons, prévus à l'article L. 52-8 du code électoral versés à 
une association de financement électorale ou à un mandataire financier visé à l'article L. 52-4 du même code qui 
sont consentis à titre définitif et sans contrepartie, soit par chèque, soit par virement, prélèvement automatique ou 
carte bancaire, et dont il est justifié à l'appui du compte de campagne présenté par un candidat, un binôme de 
candidats ou une liste. Il en va de même des dons mentionnés à l'article 11-4 de la loi n° 88-227 du 11 mars 1988 
relative à la transparence financière de la vie politique ainsi que des cotisations versées aux partis et groupements 
politiques par l'intermédiaire de leur mandataire. 
Les dons et cotisations mentionnés à la seconde phrase du premier alinéa du présent 3 sont retenus dans la limite 
de 15 000 €. 
4. (abrogé). 
4 bis. Ouvrent également droit à la réduction d'impôt les dons et versements effectués au profit d'organismes 
agréés dans les conditions prévues à l'article 1649 nonies dont le siège est situé dans un Etat membre de l'Union 
européenne ou dans un autre Etat partie à l'accord sur l'Espace économique européen ayant conclu avec la France 
une convention d'assistance administrative en vue de lutter contre la fraude et l'évasion fiscales. L'agrément est 
accordé lorsque l'organisme poursuit des objectifs et présente des caractéristiques similaires aux organismes dont 
le siège est situé en France répondant aux conditions fixées par le présent article. 
Lorsque les dons et versements ont été effectués au profit d'un organisme non agréé dont le siège est situé dans 
un Etat membre de l'Union européenne ou dans un autre Etat partie à l'accord sur l'Espace économique européen 
ayant conclu avec la France une convention d'assistance administrative en vue de lutter contre la fraude et l'évasion 
fiscales, la réduction d'impôt obtenue fait l'objet d'une reprise, sauf si le contribuable produit, à la demande de 
l'administration fiscale, les pièces justificatives attestant que cet organisme poursuit des objectifs et présente des 
caractéristiques similaires aux organismes dont le siège est situé en France répondant aux conditions fixées par le 
présent article. 
Un décret fixe les conditions d'application du présent 4 bis et notamment la durée de validité ainsi que les 
modalités de délivrance, de publicité et de retrait de l'agrément. 
5. Les versements ouvrent droit au bénéfice de la réduction d'impôt, sous réserve que le contribuable soit en 
mesure de présenter, à la demande de l'administration fiscale, les pièces justificatives répondant à un modèle fixé 
par l'administration attestant du montant et de la date des versements ainsi que de l'identité des bénéficiaires. 
Toutefois, pour l'application du 3, les reçus délivrés pour les dons et les cotisations d'un montant égal ou inférieur 
à 3 000 € ne mentionnent pas la dénomination du bénéficiaire. Un décret en Conseil d'Etat détermine les modalités 
d'application de cette disposition. 
6. Ouvrent également droit à la réduction d'impôt les dons et versements effectués au profit d'organismes qui ont 
pour objet la sauvegarde, contre les effets d'un conflit armé, des biens culturels mentionnés à l'article 1er de la 
Convention du 14 mai 1954 pour la protection des biens culturels en cas de conflit armé, dont le siège est situé 
dans un Etat membre de l'Union européenne ou dans un autre Etat ayant conclu avec la France une convention 
d'assistance administrative en vue de lutter contre la fraude et l'évasion fiscales, sous réserve que l'Etat français 
soit représenté au sein des instances dirigeantes avec voix délibérative. 
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7. Abrogé 
 
Livre premier : Assiette et liquidation de l'impôt  
Première Partie : Impôts d'État  
Titre premier : Impôts directs et taxes assimilées  
Chapitre IV : Dispositions communes aux impôts et taxes, revenus et bénéfices visés aux chapitres I à III  
Section II : Impôt sur le revenu et impôt sur les sociétés  
I : Bénéfices et revenus imposables  
 

­ Article 238 bis 
Modifié par LOI n°2021-1109 du 24 août 2021 - art. 19 (V) 
 
1. Ouvrent droit à une réduction d'impôt les versements effectués par les entreprises assujetties à l'impôt sur le 
revenu ou à l'impôt sur les sociétés au profit : 
a) D'œuvres ou d'organismes d'intérêt général ayant un caractère philanthropique, éducatif, scientifique, social, 
humanitaire, sportif, familial, culturel ou concourant à la mise en valeur du patrimoine artistique, à la défense de 
l'environnement naturel ou à la diffusion de la culture, de la langue et des connaissances scientifiques françaises, 
notamment quand ces versements sont faits au bénéfice d'une fondation universitaire, d'une fondation partenariale 
mentionnées respectivement aux articles L. 719-12 et L. 719-13 du code de l'éducation ou d'une fondation 
d'entreprise, même si cette dernière porte le nom de l'entreprise fondatrice. Ces dispositions s'appliquent même si 
le nom de l'entreprise versante est associé aux opérations réalisées par ces organismes ; 
b) De fondations ou associations reconnues d'utilité publique ou des musées de France et répondant aux conditions 
fixées au a, ainsi que d'associations cultuelles ou de bienfaisance et des établissements publics des cultes reconnus 
d'Alsace-Moselle. La condition relative à la reconnaissance d'utilité publique est réputée remplie par les 
associations régies par la loi locale maintenue en vigueur dans les départements de la Moselle, du Bas-Rhin et du 
Haut-Rhin lorsque la mission de ces associations est reconnue d'utilité publique. Un décret en Conseil d'Etat fixe 
les conditions de cette reconnaissance et les modalités de procédure permettant de l'accorder ; 
c) Des établissements d'enseignement supérieur ou d'enseignement artistique publics ou privés, d'intérêt général, 
à but non lucratif ; 
c bis) Des établissements d'enseignement supérieur consulaire mentionnés à l'article L. 711-17 du code de 
commerce pour leurs activités de formation professionnelle initiale et continue ainsi que de recherche ; 
d) Des sociétés ou organismes publics ou privés, agréés à cet effet par le ministre chargé du budget en vertu de 
l'article 4 de l'ordonnance n° 58-882 du 25 septembre 1958 relative à la fiscalité en matière de recherche 
scientifique et technique ; 
e) D'organismes publics ou privés, y compris de sociétés de capitaux dont les actionnaires sont l'Etat ou un ou 
plusieurs établissements publics nationaux, seuls ou conjointement avec une ou plusieurs collectivités territoriales, 
dont la gestion est désintéressée et qui ont pour activité principale la présentation au public d'œuvres dramatiques, 
lyriques, musicales, chorégraphiques, cinématographiques, audiovisuelles et de cirque ou l'organisation 
d'expositions d'art contemporain, à la condition que les versements soient affectés à cette activité. Cette disposition 
ne s'applique pas aux organismes qui présentent des œuvres à caractère pornographique ou incitant à la violence ; 
e bis) De projets de thèse proposés au mécénat de doctorat par les écoles doctorales dans des conditions fixées par 
décret ; 
e ter) De sociétés, dont l'Etat est l'actionnaire unique, qui ont pour activité la représentation de la France aux 
expositions universelles ; 
e quater) Des sociétés nationales de programme mentionnées à l'article 44 de la loi n° 86-1067 du 30 septembre 
1986 relative à la liberté de communication et affectés au financement de programmes audiovisuels culturels ; 
e quinquies) De la société nationale de programme mentionnée au III de l'article 44 de la loi n° 86-1067 du 30 
septembre 1986 relative à la liberté de communication et affectés au financement des activités des formations 
musicales dont elle assure la gestion et le développement ; 
f) De la " Fondation du patrimoine " ou d'une fondation ou une association qui affecte irrévocablement ces 
versements à la " Fondation du patrimoine ", en vue de subventionner la réalisation des travaux prévus par les 
conventions conclues en application de l'article L. 143-2-1 du code du patrimoine entre la " Fondation du 
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patrimoine " et les propriétaires des immeubles, personnes physiques ou sociétés civiles composées uniquement 
de personnes physiques et qui ont pour objet exclusif la gestion et la location nue des immeubles dont elles sont 
propriétaires. 
Les immeubles mentionnés au premier alinéa ne doivent pas faire l'objet d'une exploitation commerciale. 
Toutefois, ces dispositions ne sont pas applicables lorsque la gestion de l'immeuble est désintéressée et que les 
conditions suivantes sont cumulativement remplies : 
1° Les revenus fonciers nets, les bénéfices agricoles, les bénéfices industriels et commerciaux et les bénéfices des 
sociétés commerciales, augmentés des charges déduites en application du 5° du 1 de l'article 39, générés par 
l'immeuble au cours des trois années précédentes sont affectés au financement des travaux prévus par la 
convention ; 
2° Le montant des dons collectés n'excède pas le montant restant à financer au titre de ces travaux, après affectation 
des subventions publiques et des sommes visées au 1°. 
Les dirigeants ou les membres du conseil d'administration ou du directoire de la société ne doivent pas avoir 
conclu une convention avec la " Fondation du patrimoine " en application de l'article L. 143-2-1 précité, être 
propriétaires de l'immeuble sur lequel sont effectués les travaux ou être un conjoint, un ascendant, un descendant 
ou un collatéral du propriétaire de cet immeuble. Lorsque l'immeuble est détenu par une société mentionnée au 
premier alinéa, les associés ne peuvent pas être dirigeants ou membres du conseil d'administration ou du directoire 
de la société donatrice ou d'une société qui entretiendrait avec la société donatrice des liens de dépendance au sens 
du 12 de l'article 39. Les dirigeants ou les membres du conseil d'administration ou du directoire de la société 
donatrice ne peuvent être un conjoint, un ascendant, un descendant ou un collatéral des associés de la société 
civile propriétaire de l'immeuble. 
Les dons versés à d'autres fondations ou associations reconnues d'utilité publique agréées par le ministre chargé 
du budget dont l'objet est culturel, en vue de subventionner la réalisation de travaux de conservation, de 
restauration ou d'accessibilité de monuments historiques classés ou inscrits ouvrent droit à la réduction d'impôt 
dans les mêmes conditions. 
g) De fonds de dotation : 
1° Répondant aux caractéristiques mentionnées au a ; 
2° Ou dont la gestion est désintéressée et qui reversent les revenus tirés des dons et versements mentionnés au 
premier alinéa du présent 1 à des organismes mentionnés aux a à e bis ou à la Fondation du patrimoine dans les 
conditions mentionnées aux quatre premiers alinéas du f, ou à une fondation ou association reconnue d'utilité 
publique agréée par le ministre chargé du budget dans les conditions mentionnées au sixième alinéa du même f. 
Ces organismes délivrent aux fonds de dotation une attestation justifiant le montant et l'affectation des versements 
effectués à leur profit. 
Les organismes mentionnés au b peuvent, lorsque leurs statuts ont été approuvés à ce titre par décret en Conseil 
d'Etat, recevoir des versements pour le compte d'œuvres ou d'organismes mentionnés au a. 
Lorsque les versements mentionnés au premier alinéa du présent 1 sont effectués sous forme de dons en nature, 
leur valorisation est effectuée au coût de revient du bien donné ou de la prestation de service donnée. 
Lorsque le don en nature prend la forme d'une mise à disposition gratuite de salariés de l'entreprise, le coût de 
revient à retenir dans la base de calcul de la réduction d'impôt correspond, pour chaque salarié mis à disposition, 
à la somme de sa rémunération et des charges sociales y afférentes dans la limite de trois fois le montant du 
plafond mentionné à l'article L. 241-3 du code de la sécurité sociale. 
2. Pour l'ensemble des versements effectués au titre du présent article, la fraction inférieure ou égale à 2 millions 
d'euros ouvre droit à une réduction d'impôt au taux de 60 % et la fraction supérieure à ce montant ouvre droit à 
une réduction d'impôt au taux de 40 %. Par dérogation à la première phrase du présent alinéa, ouvrent droit à une 
réduction d'impôt au taux de 60 % de leur montant les versements effectués par les entreprises au profit 
d'organismes sans but lucratif qui procèdent à la fourniture gratuite de repas à des personnes en difficulté, qui 
contribuent à favoriser leur logement ou qui procèdent, à titre principal, à la fourniture gratuite à des personnes 
en difficulté de soins mentionnés au 1° du 4 de l'article 261, de meubles, de matériels et ustensiles de cuisine, de 
matériels et équipements conçus spécialement pour les personnes handicapées ou à mobilité réduite, de fournitures 
scolaires, de vêtements, couvertures et duvets, de produits sanitaires, d'hygiène bucco-dentaire et corporelle, de 
produits de protection hygiénique féminine, de couches pour nourrissons, de produits et matériels utilisés pour 
l'incontinence et de produits contraceptifs. La liste des prestations et produits mentionnés à la deuxième phrase 
du présent alinéa est fixée par décret. 
 
Pour l'application du seuil de 2 millions d'euros, il n'est pas tenu compte des versements effectués au profit des 
organismes mentionnés à la deuxième phrase du premier alinéa du présent 2. ; 
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3. Pour le calcul du montant de la réduction d'impôt, l'ensemble des versements y ouvrant droit en application du 
présent article sont retenus dans la limite de 20 000 € ou de 5 pour mille du chiffre d'affaires lorsque ce dernier 
montant est plus élevé. 
 
Lorsque cette limite est dépassée au cours d'un exercice, l'excédent de versement donne lieu à réduction d'impôt 
au titre des cinq exercices suivants, après prise en compte des versements effectués au titre de chacun de ces 
exercices, sans qu'il puisse en résulter un dépassement de cette même limite. Le taux de réduction d'impôt 
applicable à cet excédent de versement est le taux auquel il a ouvert droit en application du premier alinéa du 2. 
4. Ouvrent également droit à la réduction d'impôt les dons versés aux organismes agréés dans les conditions 
prévues à l'article 1649 nonies et dont l'objet exclusif est de verser des aides financières permettant la réalisation 
d'investissements tels que définis au 3 de l'article 17 du règlement (UE) n° 651/2014 de la Commission du 17 juin 
2014 déclarant certaines catégories d'aides compatibles avec le marché intérieur en application des articles 107 et 
108 du traité ou de fournir des prestations d'accompagnement à des petites et moyennes entreprises telles qu'elles 
sont définies à l'annexe I à ce règlement. 
L'agrément est délivré à l'organisme s'il s'engage à respecter continûment l'ensemble des conditions suivantes : 
1° La gestion de l'organisme est désintéressée ; 
2° Ses aides et prestations ne sont pas rémunérées par les entreprises bénéficiaires et sont utilisées dans l'intérêt 
direct de ces dernières ; 
3° Les aides accordées entrent dans le champ d'application de l'article 17 du règlement (UE) n° 651/2014 de la 
Commission du 17 juin 2014 précité ; 
4° Le montant versé chaque année à une entreprise ne devra pas excéder 20 % des ressources annuelles de 
l'organisme ; 
5° Les aides ne peuvent bénéficier aux entreprises exerçant à titre principal une activité visée à l'article 35.  
Un organisme ayant pour objet exclusif de participer, par le versement d'aides financières ne relevant pas du 3 de 
l'article 17 du règlement mentionné au premier alinéa du présent 4, à la création, à la reprise ou au développement 
de petites et moyennes entreprises telles qu'elles sont définies à l'annexe I au même règlement ou de leur fournir 
des prestations d'accompagnement peut également se voir délivrer l'agrément, sous réserve du respect des 
conditions mentionnées aux 1°, 2°, 4° et 5° et du règlement (UE) n° 1407/2013 de la Commission, du 18 décembre 
2013, relatif à l'application des articles 107 et 108 du traité sur le fonctionnement de l'Union européenne aux aides 
de minimis ou du règlement (UE) n° 1408/2013 de la Commission, du 18 décembre 2013, relatif à l'application 
des articles 107 et 108 du traité sur le fonctionnement de l'Union européenne aux aides de minimis dans le secteur 
de l'agriculture ou du règlement (UE) n° 717/2014 de la Commission du 27 juin 2014 concernant l'application des 
articles 107 et 108 du traité sur le fonctionnement de l'Union européenne aux aides de minimis dans le secteur de 
la pêche et de l'aquaculture. 
Les fédérations ou unions d'organismes ayant pour objet exclusif de fédérer, d'organiser, de représenter et de 
promouvoir les organismes agréés en application du présent 4 peuvent également se voir délivrer l'agrément sous 
réserve qu'elles présentent une gestion désintéressée et réalisent exclusivement des prestations non rémunérées au 
bénéfice de leurs membres. 
L'agrément accordé aux organismes qui le sollicitent pour la première fois porte sur une période comprise entre 
la date de sa notification et le 31 décembre de la deuxième année qui suit cette date. En cas de demande de 
renouvellement d'agrément, ce dernier, s'il est accordé, l'est pour une période de cinq ans. 
Un décret fixe les modalités d'application du présent article, notamment les dispositions relatives aux statuts des 
organismes bénéficiaires des dons, les conditions de retrait de l'agrément et les informations relatives aux 
entreprises aidées que les organismes communiquent au ministre ayant délivré l'agrément. 
4 bis. Ouvrent également droit à la réduction d'impôt les dons et versements effectués au profit d'organismes 
agréés dans les conditions prévues à l'article 1649 nonies dont le siège est situé dans un Etat membre de l'Union 
européenne ou dans un autre Etat partie à l'accord sur l'Espace économique européen ayant conclu avec la France 
une convention d'assistance administrative en vue de lutter contre la fraude et l'évasion fiscales. L'agrément est 
accordé lorsque l'organisme poursuit des objectifs et présente des caractéristiques similaires aux organismes dont 
le siège est situé en France répondant aux conditions fixées par le présent article. 
Lorsque les dons et versements ont été effectués au profit d'un organisme non agréé dont le siège est situé dans 
un Etat membre de l'Union européenne ou dans un autre Etat partie à l'accord sur l'Espace économique européen 
ayant conclu avec la France une convention d'assistance administrative en vue de lutter contre la fraude et l'évasion 
fiscales, la réduction d'impôt obtenue fait l'objet d'une reprise, sauf lorsque le contribuable a produit dans le délai 
de dépôt de déclaration les pièces justificatives attestant que cet organisme poursuit des objectifs et présente des 
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caractéristiques similaires aux organismes dont le siège est situé en France répondant aux conditions fixées par le 
présent article. 
Un décret fixe les conditions d'application du présent 4 bis et notamment la durée de validité ainsi que les 
modalités de délivrance, de publicité et de retrait de l'agrément. 
5. Ouvrent également droit à la réduction d'impôt les dons et versements effectués au profit d'organismes qui ont 
pour objet la sauvegarde, contre les effets d'un conflit armé, des biens culturels mentionnés à l'article 1er de la 
Convention du 14 mai 1954 pour la protection des biens culturels en cas de conflit armé, dont le siège est situé 
dans un Etat membre de l'Union européenne ou dans un autre Etat ayant conclu avec la France une convention 
d'assistance administrative en vue de lutter contre la fraude et l'évasion fiscales, sous réserve que l'Etat français 
soit représenté au sein des instances dirigeantes avec voix délibérative. 
5 bis. Le bénéfice de la réduction d'impôt est subordonné à la condition que le contribuable soit en mesure de 
présenter, à la demande de l'administration fiscale, les pièces justificatives, répondant à un modèle fixé par 
l'administration, attestant la réalité des dons et versements. 
6. Les entreprises qui effectuent au cours d'un exercice plus de 10 000 € de dons et versements ouvrant droit à la 
réduction d'impôt prévue au présent article déclarent à l'administration fiscale le montant et la date de ces dons et 
versements, l'identité des bénéficiaires ainsi que, le cas échéant, la valeur des biens et services reçus, directement 
ou indirectement, en contrepartie. 
 
Ces informations sont transmises sur un support électronique dans le même délai que celui prévu pour le dépôt de 
la déclaration de résultats de l'exercice au cours duquel les dons et versements mentionnés au premier alinéa du 
présent 6 sont effectués, suivant des modalités fixées par décret. 
7. Lorsque les versements mentionnés au présent article sont effectués par les sociétés de personnes mentionnées 
aux articles 8,238 bis L, 239 ter et 239 quater A ou les groupements mentionnés aux articles 238 ter, 239 quater, 
239 quater B, 239 quater C, 239 quater D et 239 quinquies qui ne sont pas soumis à l'impôt sur les sociétés, la 
réduction d'impôt peut être utilisée par leurs associés proportionnellement à leurs droits dans ces sociétés ou ces 
groupements, à condition qu'il s'agisse de redevables de l'impôt sur les sociétés ou de personnes physiques 
participant à l'exploitation au sens du 1° bis du I de l'article 156. 
 
8. Les versements effectués au titre du présent article ne sont pas déductibles pour la détermination du bénéfice 
imposable. 
 
 
 

6. Livre des procédures fiscales 
Première partie : Partie législative  
Titre II : Le contrôle de l'impôt  
Chapitre premier : Le droit de contrôle de l'administration  
Section VI : Conséquences et limites des procédures de rectification  
 

­ Article L. 80 B 

Modifié par LOI n°2021-1900 du 30 décembre 2021 - art. 69 (V) 
 
La garantie prévue au premier alinéa de l'article L. 80 A est applicable : 
 
1° Lorsque l'administration a formellement pris position sur l'appréciation d'une situation de fait au regard d'un 
texte fiscal ; elle se prononce dans un délai de trois mois lorsqu'elle est saisie d'une demande écrite, précise et 
complète par un redevable de bonne foi. 
 
Un décret en Conseil d'Etat précise les modalités d'application du présent 1°, notamment le contenu, le lieu ainsi 
que les modalités de dépôt de cette demande ; 
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2° Lorsque l'administration n'a pas répondu dans un délai de trois mois à un redevable de bonne foi qui : 
 
a. Disposition devenue sans objet ; 
 
b. a notifié à l'administration sa volonté de bénéficier des dispositions des articles 39 AB, 39 AC, 39 quinquies D, 
39 quinquies DA ou des articles 39 quinquies E, 39 quinquies F, 39 quinquies FA, 39 quinquies FC, 44 sexies, 44 
octies A, 44 quindecies, 44 sexdecies ou 44 septdecies du code général des impôts. 
 
La notification doit être préalable à l'opération en cause et effectuée à partir d'une présentation écrite précise et 
complète de la situation de fait. 
 
Un décret en Conseil d'Etat précise les conditions d'application du présent 2°, notamment le contenu, le lieu de 
dépôt ainsi que les modalités selon lesquelles l'administration accuse réception de ces notifications ; 
 
3° Lorsque l'administration n'a pas répondu de manière motivée dans un délai de trois mois à un redevable de 
bonne foi qui a demandé, au moins six mois avant la date limite de dépôt de la déclaration spéciale, à partir d'une 
présentation écrite, précise et complète de la situation de fait, si son projet de recherche est éligible au bénéfice 
des dispositions des articles 244 quater B et 244 quater B bis du code général des impôts, au titre des dépenses 
mentionnées respectivement au II de l'article 244 quater B ou au I de l'article 244 quater B bis du même code. 
Lorsque le projet de recherche est pluriannuel, cette demande doit être effectuée au moins six mois avant la date 
limite de dépôt de la première déclaration spéciale relative à ce projet. 
 
Pour l'examen des demandes mentionnées au premier alinéa, l'administration des impôts sollicite l'avis des 
services relevant du ministre chargé de la recherche lorsque l'appréciation du caractère scientifique et technique 
du projet de recherche présenté par l'entreprise le nécessite. 
 
L'avis est notifié au contribuable et à l'administration des impôts. Lorsqu'il est favorable, celle-ci ne peut rejeter 
la demande du contribuable que pour un motif tiré de ce qu'une autre des conditions mentionnées à l'article 244 
quater B ou à l'article 244 quater B bis du code général des impôts n'est pas remplie. 
Les personnes consultées en application du deuxième alinéa sont tenues au secret professionnel dans les conditions 
prévues à l'article L. 103. 
 
Un décret en Conseil d'Etat précise les conditions d'application du présent 3° ; 
 
3° bis Lorsque les services relevant du ministre chargé de la recherche n'ont pas répondu dans un délai de trois 
mois à un redevable de bonne foi qui leur a demandé, au moins six mois avant la date limite de dépôt de la 
déclaration spéciale, à partir d'une présentation écrite, précise et complète de la situation de fait, si son projet de 
recherche présente un caractère scientifique et technique le rendant éligible au bénéfice des dispositions de l'article 
244 quater B du code général des impôts, au titre des dépenses mentionnées aux a à j du II du même article ou 
des dépenses mentionnées au I de l'article 244 quater B bis du même code. Lorsque le projet de recherche est 
pluriannuel, cette demande doit être effectuée au moins six mois avant la date limite de dépôt de la première 
déclaration spéciale relative à ce projet. 
 
La prise de position des services relevant du ministre chargé de la recherche est notifiée au contribuable et à 
l'administration des impôts. Cette réponse doit être motivée. 
 
Les personnes consultées en application du premier alinéa sont tenues au secret professionnel dans les conditions 
prévues à l'article L. 103. 
 
Un décret en Conseil d'Etat précise les conditions d'application du présent 3° bis ; 
 
4° Lorsque l'administration n'a pas répondu de manière motivée dans un délai de trois mois à un contribuable de 
bonne foi qui a demandé, à partir d'une présentation écrite précise et complète de la situation de fait, si son 



26 
 

entreprise constitue une jeune entreprise innovante au sens de l'article 44 sexies-0 A du code général des impôts. 
Un décret en Conseil d'Etat précise les modalités d'application du présent 4° concernant les documents et 
informations qui doivent être fournis ; 
 
5° (périmé) ; 
 
6° Lorsque l'administration n'a pas répondu dans un délai de trois mois à un contribuable de bonne foi qui a 
demandé, à partir d'une présentation écrite précise et complète de la situation de fait, l'assurance qu'il ne dispose 
pas en France d'un établissement stable ou d'une base fixe au sens de la convention fiscale liant la France à l'État 
dans lequel ce contribuable est résident. 
 
Un décret en Conseil d'État précise les modalités d'application du présent 6° ; 
 
7° Lorsque l'administration a conclu un accord préalable portant sur la méthode de détermination des prix 
mentionnés au 2° de l'article L. 13 B, soit avec l'autorité compétente désignée par une convention fiscale bilatérale 
destinée à éliminer les doubles impositions, soit avec le contribuable ; 
 
8° Lorsque l'administration n'a pas répondu dans un délai de trois mois à un contribuable de bonne foi qui a 
demandé, à partir d'une présentation écrite, précise et complète de la situation de fait, si les revenus de son activité 
professionnelle, lorsqu'elle est soumise à l'impôt sur le revenu, relèvent de la catégorie des bénéfices industriels 
et commerciaux au sens de l'article 34 du code général des impôts ou des bénéfices des professions libérales et 
des charges et offices dont les titulaires n'ont pas la qualité de commerçants mentionnés à l'article 92 du même 
code, ou, s'agissant d'une société civile, si les résultats de son activité professionnelle sont soumis à l'impôt sur le 
revenu ou à l'impôt sur les sociétés. 
 
Un décret en Conseil d'Etat précise les conditions d'application du présent 8° ; 
 
9° Lorsque l'administration n'a pas répondu dans un délai de six mois à un contribuable de bonne foi qui a 
demandé, préalablement à la réalisation d'une opération de fusion, de scission ou d'apport partiel d'actif, à partir 
d'une présentation écrite, précise et complète de cette opération, la confirmation que le III de l'article 210-0 A du 
code général des impôts ne lui était pas applicable. 
 
Un décret en Conseil d'Etat précise les modalités d'application du présent 9° ; 
 
9° bis Lorsque l'administration n'a pas répondu dans un délai de six mois à un contribuable de bonne foi qui a 
demandé à l'administration centrale, préalablement à la réalisation d'une opération et à partir d'une présentation 
écrite, précise et complète de cette opération, la confirmation que l'article 205 A du code général des impôts ne 
lui était pas applicable ; 
 
10° Lorsque, dans le cadre d'un examen ou d'une vérification de comptabilité et sur demande écrite du contribuable 
présentée conformément au 1° du présent article, avant envoi de toute proposition de rectification, l'administration 
a formellement pris position sur un point qu'elle a examiné au cours du contrôle ; 
 
11° En matière de contributions indirectes, lorsque, dans le cadre d'un contrôle ou d'une enquête effectués par 
l'administration et sur demande écrite du redevable présentée conformément au 1°, avant la notification de 
l'information ou de la proposition de taxation mentionnées à l'article L. 80 M, l'administration a formellement pris 
position sur un point qu'elle a examiné au cours du contrôle ou de l'enquête. 
 
12° En matière de contributions indirectes, lorsque, dans le cadre d'un contrôle ou d'une enquête et dès lors qu'elle 
a pu se prononcer en toute connaissance de cause, l'administration a pris position sur les points examinés lors du 
contrôle ou de l'enquête, lesquels sont communiqués au contribuable selon les modalités fixées à l'article L. 80 
M. 
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7. Décret du 16 mars 1906 portant règlement d'administration publique pour 
l'exécution de la loi du 9 décembre 1905 sur la séparation des Eglises et de 
l'Etat en ce qui concerne l'attribution des biens, les édifices des cultes, les 
associations cultuelles, la police des cultes 

 

­ Article 38 
Modifié par Décret n°2021-1844 du 27 décembre 2021 - art. 6 
 
L'association cultuelle est soumise à l'obligation de certification des comptes prévue au quatrième alinéa de 
l'article 21 de la loi du 9 décembre 1905 lorsque le montant total des avantages et ressources mentionnés au I de 
l'article 19-3 de la même loi dépasse le seuil de 50 000 euros. 
 

8. Décret n° 2021-1789 du 23 décembre 2021 pris pour l'application de la loi 
du 2 janvier 1907 concernant l'exercice public des cultes 

­ Article 5 

 
Lorsqu'il envisage de faire usage de la procédure prévue au premier alinéa de l'article 4-2 de la loi du 2 janvier 
1907 susvisée, le préfet en informe l'association en portant à sa connaissance les éléments établissant qu'elle 
accomplit des activités en relation avec l'exercice public d'un culte soit de manière non strictement accessoire, 
soit de manière non occasionnelle. 
Il invite l'association à présenter ses observations dans un délai qu'il fixe et qui ne peut être inférieur à quinze 
jours. 
Si, à l'issue de cette procédure, le préfet décide de mettre en demeure l'association de mettre son objet en 
conformité avec ses activités, il lui notifie sa décision par lettre recommandée avec demande d'avis de réception. 
La décision fixe le délai, qui ne peut être inférieur à un mois, dont dispose l'association pour procéder à la 
modification de ses statuts. 
Le préfet peut assortir la mise en demeure qu'il adresse à l'association d'une astreinte, dont le montant journalier 
ne peut excéder 100 euros, courant à compter de l'expiration du délai mentionné au précédent alinéa. 
L'astreinte est liquidée par le préfet qui en arrête le montant définitif. Elle est recouvrée par le comptable public 
comme en matière de créances de l'Etat étrangères à l'impôt et au domaine.  
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D. Application des dispositions contestées ou d’autres dispositions 
 

1. Avis du Conseil d’Etat 

­ CE, Ass., avis des 25 et 31 octobre 1906, n° 145.641 
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­ CE, Ass., avis du 13 décembre 1923 
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­ CE, Ass., avis du 24 octobre 1997, n° 187122 

Aux termes des dispositions de l'article 12 de la loi susvisée du 31 décembre 1987 : "avant de statuer sur une 
requête soulevant une question de droit nouvelle, présentant une difficulté sérieuse et se posant dans de nombreux 
litiges, le tribunal administratif peut, par un jugement qui n'est susceptible d'aucun recours, transmettre le dossier 
de l'affaire au Conseil d'Etat ... Il est sursis à toute décision sur le fond de l'affaire jusqu'à un avis du Conseil 
d'Etat". 
Le 4° de l'article 1382 du code général des impôts exempte de la taxe foncière sur les propriétés bâties "les édifices 
affectés à l'exercice d'un culte appartenant à l'Etat, aux départements ou aux communes, ou attribués, en vertu des 
dispositions de l'article 4 de la loi de 1905 aux associations ou unions prévues par le titre IV de la même loi ainsi 
que ceux attribués, en vertu des dispositions de l'article 112 de la loi du 29 avril 1926 aux associations visées par 
cet article et ceux acquis ou édifiés par lesdites associations ou unions". Seules les collectivités publiques et les 
associations cultuelles au sens de la loi du 9 décembre 1905 ou leurs unions peuvent prétendre, pour les édifices 
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qui leur ont été attribués ou qu'elles ont acquis ou édifiés, au bénéfice de cette exemption sans que celle-ci soit 
subordonnée à une reconnaissance préalable au titre des dispositions relatives au contrôle des dons et legs. 
Il résulte des dispositions des articles 18 et 19 de la loi du 9 décembre 1905 concernant la séparation des Eglises 
et de l'Etat que les associations revendiquant le statut d'association cultuelle doivent avoir exclusivement pour 
objet l'exercice d'un culte, c'est-à-dire, au sens de ces dispositions, la célébration de cérémonies organisées en vue 
de l'accomplissement, par des personnes réunies par une même croyance religieuse, de certains rites ou de 
certaines pratiques. En outre, ces associations ne peuvent mener que des activités en relation avec cet objet telles 
que l'acquisition, la location, la construction, l'aménagement et l'entretien des édifices servant au culte ainsi que 
l'entretien et la formation des ministres et autres personnes concourant à l'exercice du culte. 
La reconnaissance du caractère cultuel d'une association est donc subordonnée à la constatation de l'existence d'un 
culte et à la condition que l'exercice de celui-ci soit l'objet exclusif de l'association. 
Le respect de la condition relative au caractère exclusivement cultuel de l'association doit être apprécié au regard 
des stipulations statutaires de l'association en cause et de ses activités réelles. La poursuite par une association 
d'activités autres que celles rappelées ci-dessus est de nature, sauf si ces activités se rattachent directement à 
l'exercice du culte et présentent un caractère strictement accessoire, à l'exclure du bénéfice du statut d'association 
cultuelle. 
La liberté des cultes étant assurée par la République, en vertu de l'article 1er de la loi du 9 décembre 1905 sous 
les seules restrictions imposées dans l'intérêt de l'ordre public, le fait que certaines des activités de l'association 
pourraient porter atteinte à l'ordre public s'oppose à ce que ladite association bénéficie du statut d'association 
cultuelle et, par suite, prétende à l'exemption de la taxe foncière sur les propriétés bâties. 
S'il appartient au Conseil d'Etat, dans le cadre de la procédure prévue par l'article 12 de la loi du 31 décembre 
1987 précité, de formuler un avis sur une question de droit nouvelle, il ne lui appartient pas de trancher l'affaire 
au fond et, par suite, d'apprécier si, en l'espèce, l'ASSOCIATION LOCALE POUR LE CULTE DES TEMOINS 
DE JEHOVAH DE RIOM peut être qualifiée d'association cultuelle au sens des dispositions du 4° de l'article 
1382 du code général des impôts et de la loi du 9 décembre 1905 concernant la séparation des Eglises et de l'Etat. 
Le présent avis sera notifié au président du tribunal administratif de ClermontFerrand, à l'ASSOCIATION 
LOCALE POUR LE CULTE DES TEMOINS DE JEHOVAH DE RIOM, au ministre de l'économie, des finances 
et de l'industrie et au ministre de l'intérieur. 

­ CE, Ass., avis 3 décembre 2020, n° 401549 

Constatation de la qualité cultuelle 
 
73.    Le projet prévoit que « pour prétendre au bénéfice des dispositions législatives ou réglementaires propres à 
la catégorie des associations cultuelles, toute association constituée conformément aux dispositions [de la loi du 
9 décembre 1905] doit faire préalablement constater sa qualité cultuelle par le représentant de l’État dans le 
département. » Le silence gardé par l’administration après deux mois vaudrait acceptation de la demande et la 
décision constatant la qualité cultuelle de l’association serait valable pour une durée de cinq ans renouvelable. 
Dans le régime actuel, les associations cultuelles se constituent librement. Elles bénéficient de plein droit des 
avantages attachés à leur statut sans avoir à effectuer de démarches préalables. Ce n’est que lorsque le préfet 
s’oppose en application de l’article 910 du code civil aux libéralités reçues par une association au motif qu’elle 
ne remplit pas les conditions pour être reconnue comme association cultuelle que cette qualité peut être contestée 
par l’administration. Hors ce cas, c’est à la demande de l’association elle-même que la qualité d’association 
cultuelle peut lui être reconnue, soit que, n’ayant pas reçu de libéralités au cours des cinq années précédentes, elle 
souhaite savoir, sur le fondement du V de la loi du 12 mai 2009 si elle entre dans la catégorie des associations 
cultuelles (« rescrit administratif »), soit qu’elle demande sur le fondement de l’article L. 80 B du Livre des 
procédures fiscales si elle peut faire bénéficier ses donateurs des exemptions prévues aux articles 200 et 238 bis 
du code général des impôts (« rescrit fiscal »).   
Le Gouvernement justifie la nouvelle procédure par l’objectif d’interdire à l’avenir que des associations déclarées 
sous le régime de la loi de 1905 obtiennent indûment les avantages liés à la qualité cultuelle alors qu’elles n’en 
remplissent pas les conditions. 
La procédure prévue ne porte pas par elle-même une atteinte excessive à la liberté de culte, dès lors que les cultes 
peuvent également être organisés par les associations relevant de la loi du 1er juillet 1901. Elle ne porte pas 
davantage atteinte à la liberté d’association puisqu’elle n’interdit pas la constitution d’une association cultuelle. 
Toutefois, le Conseil d’Etat constate que cette procédure d’agrément s’approche d’un régime d’autorisation. En 
effet, les responsables d’un culte envisageront difficilement d’organiser ce dernier dans le cadre d’une association 
cultuelle s’ils ne sont pas assurés de bénéficier en contrepartie des avantages accordés à cette catégorie particulière 
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d’association. La procédure prévue par le projet s’apparente donc à une barrière à l’entrée du statut d’association 
cultuelle. Un tel régime porte une atteinte certaine au régime actuel en vertu duquel les associations, y compris 
cultuelles, se constituent librement. 
 
 

2. Jurisprudence  

Jurisprudence administrative 
 

­ CE, 14 mai 1982, Association internationale pour la conscience de Krisna, n° 31102 

 
Vu le code de la construction et de l'habitation ; la loi du 9 décembre 1905 ; la loi du 2 janvier 1907 ; le code des 
tribunaux administratifs ; l'ordonnance du 31 juillet 1945 et le décret du 30 septembre 1953 ; la loi du 30 décembre 
1977 ; 
En ce qui concerne l'article 1er de l'arrêté du 29 avril 1980, par lequel le préfet de police de Paris a interdit au 
public l'accès des locaux utilisés par l'association requérante dans l'ancien hôtel d'Argenson : Sur la légalité 
externe de la décision attaquée : Considérant que l'association requérante n'a discuté, devant les premiers juges, 
que la légalité interne de l'arrêté du 29 avril 1980 ; que, dès lors, la contestation qu'elle élève devant le Conseil 
d'Etat, fondée sur le vice de procédure dont serait entaché l'article 1er de cet arrêté, a le caractère d'une demande 
nouvelle, irrecevable en cause d'appel ; 
Sur la légalité interne : Cons. que les dispositions des articles R. 123-27, R. 123.45, R. 123-46 et R. 123-52 du 
code de la construction et de l'habitation, sur lesquelles s'est fondé le préfet de police pour interdire au public 
l'accès des locaux utilisés par l'association requérante dans l'ancien hôtel d'Argenson, sont applicables, en vertu 
de l'article R. 123-2 de ce code, à " tous bâtiments, locaux et enceintes dans lesquels des personnes sont admises, 
soit librement, soit moyennant une rétribution ou une participation quelconque, ou dans lesquels sont tenues des 
réunions ouvertes à tout venant ou sur invitation, payantes ou non " qu'ainsi, la circonstance que les personnes 
admises dans les locaux de l'ancien hôtel d'Argenson auraient toutes la qualité de membres de l'association 
requérante ne faisait pas obstacle à l'exercice, par le préfet de police, des pouvoirs qui lui sont confiés pour assurer 
la protection contre les risques d'incendie et de panique dans les immeubles recevant du public ; qu'il ressort des 
pièces du dossier que la situation de l'immeuble, au fond d'un passage en partie voûté, dont la largeur ne permet 
pas la mise en service des moyens de secours et de lutte contre l'incendie, était de nature à justifier légalement la 
décision attaquée ; que, dès lors, l'association requérante n'est pas fondée à se plaindre de ce que, par le jugement 
attaqué du 15 décembre 1980, le tribunal administratif de Paris a rejeté les conclusions de sa demande dirigées 
contre l'article 1er de l'arrêté du 29 avril 1980 ; 
En ce qui concerne l'article 2 de l'arrêté du 29 avril 1980, interdisant à l'intérieur des mêmes locaux l'organisation 
de manifestations, cérémonies, réunions ou offices de quelque nature que ce soit : Cons. que l'article 1er de la loi 
du 9 décembre 1905 garantit le libre exercice des cultes sous la seule réserve des nécessités de l'ordre public ; que, 
dès lors, s'il appartenait au préfet de police d'interdire les manifestations et réunions publiques dans des locaux 
impropres à cet usage, et s'il avait également le pouvoir de veiller, par des mesures appropriées, au respect de la 
tranquillité publique par les adeptes du culte krisnaïte, il ne pouvait en revanche, sans porter une atteinte illégale 
à la liberté des cultes, interdire toute cérémonie et tout office religieux organisés dans l'ancien hôtel d'Argenson à 
l'intention, notamment, des personnes ayant leur résidence dans ce bâtiment ; qu'il suit de là que l'association 
internationale pour la conscience de Krisna est fondée à soutenir que c'est à tort que le tribunal administratif de 
Paris a rejeté les conclusions de sa demande tendant à l'annulation de l'article 2 de l'arrêté du préfet de police de 
Paris en date du 29 avril 1980 ;... annulation du jugement et de l'article 2 de l'arrêté, rejet du surplus des 
conclusions. 
 

­ CE, 21 janvier 1983, Association Fraternité des serviteurs du monde nouveau, n° 32350 

Requête de l'association Fraternité des serviteurs du monde nouveau tendant à l'annulation du décret du 18 
décembre 1980 du Premier ministre rejetant le recours administratif formé par la requérante contre l'arrêté du 7 
mai 1980 du préfet de la Haute-Savoie lui refusant l'autorisation de recevoir un legs ; 
Vu la loi du 9 décembre 1905 concernant la séparation des églises et de l'Etat modifiée notamment par la loi du 
25 décembre 1942 ; la loi du 4 février 1901, ensemble le décret n° 66-388 du 13 juin 1966 modifié par le décret 
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n° 70-222 du 17 mars 1970 ; l'ordonnance du 31 juillet 1945 et le décret du 30 septembre 1953 ; la loi du 30 
décembre 1977 ; 
Considérant qu'aux termes de l'article 19 de la loi du 9 décembre 1905 concernant la séparation des églises et de 
l'Etat les associations cultuelles " ... devront avoir exclusivement pour objet l'exercice d'un culte ... " ; 
Cons. qu'en admettant même que l'association Fraternité des serviteurs du monde nouveau ait aussi pour objet 
l'exercice d'un culte, il ressort des pièces du dossier qu'elle se consacre depuis sa création à l'édition et à la diffusion 
de publications doctrinales ; qu'ainsi, alors même qu'elle a pris la forme d'une association cultuelle, elle n'a pas 
exclusivement un tel objet ; que, dès lors, elle n'est pas fondée à soutenir que c'est à tort que le décret attaqué a 
confirmé la décision préfectorale lui refusant l'autorisation de recevoir un legs ; 

­ CE, 17 juin 1988, Union des athées, n° 63912 

Considérant qu'il résulte des dispositions combinées des articles 18 et 19 de la loi du 9 décembre 1905 concernant 
la séparation des églises et de l'Etat, modifiée par la loi du 25 décembre 1942 et par le décret du 13 juin 1966 
modifié, que les associations cultuelles, c'est-à-dire les associations formées pour subvenir aux frais, à l'entretien 
et à l'exercice public d'un culte, peuvent recevoir, dans les conditions déterminées par les articles 7 et 8 de la loi 
des 4 février 1901 - 8 juillet 1941, relative à la tutelle administrative en matière de dons et legs, les libéralités 
testamentaires et entre vifs destinées à l'accomplissement de leur objet ; 
Considérant, d'une part, qu'il ressort des pièces du dossier que l'association "UNION DES ATHEES", qui, aux 
termes de ses statuts, "a pour but le regroupement de ceux qui considèrent Dieu comme un mythe", ne se propose 
pas de subvenir aux frais, à l'entretien ou à l'exercice public d'un culte ; ; qu'elle ne peut, dès lors être regardée 
comme une association cultuelle au sens des dispositions précitées de la loi du 9 décembre 1905 ; 
Considérant, d'autre part, que l'association requérante n'ayant invoqué aucun autre titre l'habilitant à recevoir de 
libéralités dans son recours administratif au Conseil d'Etat et le décret attaqué s'étant exclusivement prononcé sur 
le titre invoqué par l'union requérante sur le fondement du décret précité du 13 juin 1966, le moyen tiré de ce que 
ce décret lui aurait à tort refusé le bénéfice des dispositions de l'article 35 de la loi du 14 janvier 1933 relative à 
la surveillance des établissements privés est dépourvu de portée ; 
Considérant, enfin, qu'à la supposer établie, la circonstance que d'autres associations, qui se seraient trouvées dans 
la même situation que "l'UNION DES ATHEES", auraient bénéficié d'une autorisation analogue à celle que la 
requérante a sollicitée, est sans incidence sur la légalité du décret attaqué ; 
Considérant qu'il résulte de ce qui précède que l'association "UNION DES ATHEES" n'est pas fondée à soutenir 
que c'est à tort que le décret attaqué a confirmé la décision préfectorale lui refusant l'autorisation de recevoir un 
legs ; 
 

­ CE, 29 octobre 1990, Association cultuelle de l'église apostolique arménienne de Paris, n° 86973 

Considérant que l'association dite "Fondation Bedikian", dont l'objet statutaire est, notamment, de préparer les 
conditions d'établissement d'une fondation dotée des moyens nécessaires pour donner à l'association les meilleures 
chances d'accomplir sa mission de conservation et de promotion de l'oeuvre de Krikar X..., avait intérêt lui donnant 
qualité pour déférer aux premiers juges l'arrêté préfectoral autorisant l'association appelante à accepter le legs, par 
la veuve du peintre, d'oeuvres picturales et d'autres biens destinés uniquement à contribuer à la préservation et à 
la promotion de ces oeuvres ; que c'est dès lors à bon droit que les premiers juges ont admis la recevabilité de sa 
demande ; 
Considérant qu'aux termes de l'article 19 de la loi du 9 décembre 1905 concernant la séparation des églises et de 
l'Etat, les associations cultuelles " .... devront avoir exclusivement pour objet l'exercice d'un culte ..." et qu'aux 
termes de l'article 1er de la loi du 25 décembre 1942 : "les associations cultuelles pourront recevoir ... les libéralités 
testamentaires et entre vifs destinées à l'accomplissement de leur objet ou grevées de charges pieuses ou 
cultuelles" ; 
Considérant qu'aux termes de l'article 2 de ses statuts modifiés le 19 septembre 1984 et en vigueur à la date de 
l'arrêté attaqué, l'association cultuelle de l'église apostolique arménienne de Paris a notamment pour but "de 
promouvoir la vie spirituelle, éducative, sociale et culturelle de la communauté arménienne" ; que l'association 
requérante ne peut, dès lors, être regardée comme ayant exclusivement pour objet l'exercice d'un culte ; que, par 
suite, l'association, à qui, le 19 septembre 1984, n'avait pas été conféré la reconnaissance d'utilité publique, n'avait 
pas capacité pour recevoir des legs ; qu'elle n'est pas fondée à soutenir que c'est à tort que, par le jugement attaqué, 
le tribunal administratif de Paris a annulé l'arrêté du 7 janvier 1985 du préfet, commissaire de la République de la 
région Ile-de-France ; 
Article 1er : La requête de l'association cultuelle de l'église apostolique arménienne de Paris est rejetée. 
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Article 2 : La présente décision sera notifiée à l'association "fondation X...", à l'association cultuelle de l'église 
apostolique arménienne de Paris et au ministre de l'intérieur. 

­ CE, 23 juin 2000, Ministre de l’économie, des finances et de l’industrie, n° 215109 

Considérant qu'il ressort des pièces du dossier soumis aux juges du fond que l'Association locale pour le culte des 
témoins de Jéhovah de Clamecy a été assujettie, au titre de l'année 1995, à la taxe foncière sur les propriétés bâties, 
pour un montant total de 4 388 F, à raison de différents locaux qu'elle possède ... ; que le MINISTRE DE 
L'ECONOMIE, DES FINANCES ET DE L'INDUSTRIE se pourvoit en cassation contre l'arrêt du 6 octobre 1999 
de la cour administrative d'appel de Lyon en tant qu'après avoir réformé le jugement du 3 décembre 1996 par 
lequel le tribunal administratif de Dijon a prononcé la décharge desdites impositions et remis à la charge de 
l'association la taxe foncière à laquelle elle avait été assujettie à concurrence d'une somme de 2 475 F, à raison 
d'un appartement et d'un garage situés à l'adresse susmentionnée, la cour a rejeté le surplus de ses conclusions 
tendant à l'annulation dudit jugement ; 
Considérant qu'aux termes de l'article 1382 du code général des impôts : "Sont exonérés de la taxe foncière sur 
les propriétés bâties ... 4° les édifices affectés à l'exercice d'un culte appartenant à l'Etat, aux départements ou aux 
communes, ou attribués, en vertu des dispositions de l'article 4 de la loi de 1905 aux associations ou unions prévues 
par le titre IV de la même loi ainsi que ceux attribués, en vertu des dispositions de l'article 112 de la loi du 29 avril 
1926 aux associations visées par cet article et ceux acquis ou édifiés par lesdites associations ou unions" ; qu'il 
résulte de ces dispositions que seules les collectivités publiques et les associations cultuelles au sens de la loi du 
9 décembre 1905 ou leurs unions peuvent prétendre, pour les édifices qui leur ont été attribués ou qu'elles ont 
acquis ou édifiés, au bénéfice de cette exemption, sans que celui-ci soit subordonné à une reconnaissance préalable 
au titre des dispositions relatives au contrôle des dons et legs ; qu'il résulte des dispositions des articles 1er, 18 et 
19 de la loi du 9 décembre 1905 concernant la séparation des églises et de l'Etat, en premier lieu, que les 
associations revendiquant le statut d'association cultuelle doivent avoir exclusivement pour objet l'exercice d'un 
culte, en deuxième lieu, qu'elles ne peuvent mener que des activités en relation avec cet objet telles que 
l'acquisition, la location, la construction, l'aménagement et l'entretien des édifices servant au culte ainsi que 
l'entretien et la formation des ministres et autres personnes concourant à l'exercice du culte et, en troisième lieu, 
que le fait que certaines des activités de l'association pourraient porter atteinte à l'ordre public s'oppose à ce que 
ladite association bénéficie du statut d'association cultuelle ; 
Considérant que, par l'arrêt attaqué, la cour administrative d'appel de Lyon a jugé, par des motifs que ne conteste 
pas le pourvoi, que l'objet statutaire de l'Association locale pour le culte des témoins de Jéhovah de Clamecy et 
l'activité qu'elle exerçait en 1995 dans les locaux qu'elle possède rue des Tanneries autres que l'appartement et le 
garage susmentionnés, présentaient un caractère exclusivement cultuel ; que, par les motifs contestés par le 
ministre, elle a jugé qu'aucune atteinte à l'ordre public liée à l'activité de l'association ne faisait obstacle à ce que 
lui fût reconnu le bénéfice de l'exonération prévue par l'article 1382 précité du code général des impôts ; 
Considérant d'une part, que si le ministre soutient que la cour aurait commis uneerreur de droit en lui imputant la 
charge de la preuve de l'existence d'une menace à l'ordre public attachée à l'exercice de l'activité de l'Association 
locale pour le culte des témoins de Jéhovah de Clamecy, ce moyen manque en fait ; 
Considérant, d'autre part, qu'après avoir souverainement relevé, par une appréciation qui n'est pas susceptible 
d'être discutée devant le juge de cassation, qu'il ne résultait de l'instruction, ni que ladite association ait fait l'objet 
de poursuites ou d'une dissolution de la part des autorités administratives et judiciaires, ni qu'elle ait incité ses 
membres à commettre des délits, en particulier celui de non assistance à personne en danger, la cour a pu, sans 
entacher son arrêt d'erreur de qualification juridique, juger dans les circonstances de l'espèce qui lui était soumise, 
que l'activité de l'Association locale pour le culte des témoins de Jéhovah de Clamecy ne menaçait pas l'ordre 
public et que, par suite, ladite association était en droit de bénéficier, au titre de l'année 1995, de l'exonération 
prévue à l'article 1382 du code général des impôts ; 
Considérant qu'il résulte de ce qui précède que le ministre n'est pas fondé à demander l'annulation de l'arrêt 
attaqué ; 
Sur les conclusions de l'Association locale pour le culte des témoins de Jéhovah de Clamecy tendant à l'application 
des dispositions de l'article 75-I de la loi du 10 juillet 1991 : 
Considérant qu'il y a lieu, dans les circonstances de l'espèce, de faire application des dispositions de l'article 75-I 
de la loi susvisée du 10 juillet 1991 et de condamner l'Etat à payer à l'Association locale pour le culte des témoins 
de Jéhovah de Clamecy une somme de 15 000 F au titre des frais exposés par elle et non compris dans les dépens ; 

­ CE, 28 avril 2004, Association cultuelle du Varja triomphant, n° 248467 
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Considérant que pour demander l'annulation du jugement du 9 juin 1998 du tribunal administratif de Marseille 
qu'elle avait déféré à la cour administrative d'appel de Marseille, l'ASSOCIATION CULTUELLE DU VAJRA 
TRIOMPHANT soutenait que la décision implicite de rejet du préfet des Alpes-de-Haute-Provence née du silence 
gardé pendant quatre mois sur sa demande tendant à ce qu'elle soit autorisée à percevoir des dons et des legs 
méconnaissait l'article 9 de la convention européenne de sauvegarde des droits de l'homme et des libertés 
fondamentales ; que la cour a rejeté la requête de l'ASSOCIATION CULTUELLE DU VAJRA TRIOMPHANT 
sans se prononcer sur ce moyen, qui n'était pas inopérant ; que, dès lors, l'ASSOCIATION CULTUELLE DU 
VAJRA TRIOMPHANT est fondée à demander l'annulation de l'arrêt de la cour administrative d'appel de 
Marseille en date du 16 mai 2002, qui est entaché d'un défaut de réponse à moyen ; 
 
Considérant qu'aux termes de l'article L. 821-2 du code de justice administrative, le Conseil d'Etat, s'il prononce 
l'annulation d'une décision d'une juridiction administrative statuant en dernier ressort, peut régler l'affaire au fond 
si l'intérêt d'une bonne administration de la justice le justifie ; que, dans les circonstances de l'espèce, il y a lieu 
de régler l'affaire au fond ; 
 
Considérant que si l'ASSOCIATION CULTUELLE DU VAJRA TRIOMPHANT soutient que le tribunal 
administratif de Marseille aurait omis de statuer sur certaines de ses conclusions, sans assortir ce moyen d'aucune 
précision, il ne ressort pas des pièces du dossier que le jugement attaqué serait entaché d'une telle omission à 
statuer ; que ce jugement est suffisamment motivé ; 
 
Considérant qu'aux termes de l'article 18 de la loi du 9 décembre 1905 : Les associations formées pour subvenir 
aux frais, à l'entretien et à l'exercice public d'un culte devront être constituées conformément aux articles 5 et 
suivants du titre 1er de la loi du 1er juillet 1901. ; qu'aux termes de l'article 19 de la même loi : Ces associations 
devront avoir exclusivement pour objet l'exercice d'un culte (...). Les associations cultuelles pourront recevoir, 
dans les conditions déterminées par les articles 7 et 8 de la loi des 4 février 1901 - 8 juillet 1941 relative à la tutelle 
administrative en matière de dons et legs, les libéralités testamentaires et entre vifs destinées à l'accomplissement 
de leur objet ou grevées de charges pieuses ou cultuelles ; que l'article 1er du décret du 13 juin 1966 dispose : 
Sous réserve des dispositions des articles 7 et 8 de la loi du 4 février 1901, l'acceptation des dons et legs faits (...) 
aux associations cultuelles (...) est autorisée par le préfet de département où est le siège de (...) l'association ; 
 
Considérant que la demande présentée par l'ASSOCIATION CULTUELLE DU VAJRA TRIOMPHANT le 26 
juin 1997 avait pour objet que lui soit accordée l'autorisation de percevoir des dons et legs en application des 
dispositions de l'article 19 de la loi du 9 décembre 1905 ; qu'il résulte des articles 1er, 18 et 19 de la loi du 9 
décembre 1905 concernant la séparation des Eglises et de l'Etat en premier lieu, que les associations revendiquant 
le statut d'association cultuelle doivent avoir exclusivement pour objet l'exercice d'un culte, en deuxième lieu 
qu'elle ne peuvent mener que des activités en relation avec cet objet telles que l'acquisition, la location, la 
construction, l'aménagement et l'entretien des édifices servant au culte ainsi qu'à l'entretien et la formation des 
ministres et autres personnes concourant à l'exercice du culte et, en troisième lieu, que le fait que certaines des 
activités de l'association pourraient porter atteinte à l'ordre public s'oppose à ce que cette association bénéficie du 
statut d'association cultuelle ; 
 
Considérant qu'il ressort des pièces du dossier que l'ASSOCIATION CULTUELLE DU VAJRA TRIOMPHANT, 
qui a notamment pour objet statutaire l'exercice public du culte de l'Aumisme, se définit en référence audit culte 
rendu à son fondateur à l'encontre duquel, à la date de la décision attaquée, plusieurs procédures pénales étaient 
engagées pour des faits qui n'étaient pas indépendants de l'exercice de ses activités cultuelles ; que l'association 
requérante exerce ses activités en liaison étroite avec deux autres associations qui ont fait l'objet de diverses 
condamnations pour des infractions graves et délibérées à la législation de l'urbanisme, regroupées au sein de 
l'ordre du Vajra triomphant, avec lesquelles elle partage les mêmes références statutaires et possède des dirigeants 
communs ; que cette communauté d'intérêts conduit à regarder ces trois associations comme consacrées de 
manière indissociable au culte de l'Aumisme ; que, par suite, le préfet a pu, sans commettre d'erreur de droit, se 
fonder sur les troubles à l'ordre public qui résultent des agissements de ces deux dernières associations pour refuser 
à l'ASSOCIATION CULTUELLE DU VAJRA TRIOMPHANT le bénéfice du statut d'association cultuelle ; 
qu'ainsi, le préfet des Alpes-de-Haute-Provence a pu légalement refuser d'autoriser l'ASSOCIATION 
CULTUELLE DU VAJRA TRIOMPHANT à percevoir des dons et legs, en application des dispositions précitées 
de la loi du 9 décembre 1905 ; 
 
Considérant enfin que, eu égard au but qu'il poursuit et aux motifs sur lesquels il repose, le refus de reconnaître 
la qualité d'association cultuelle précitée à l'association requérante ne porte aucune atteinte à la liberté de 
conscience et de religion garantie par l'article 9 de la convention européenne de sauvegarde des droits de l'homme 
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et des libertés fondamentales ; 
 
Considérant qu'il résulte de ce qui précède que l'ASSOCIATION CULTUELLE DU VAJRA TRIOMPHANT 
n'est pas fondée à se plaindre de ce que par le jugement attaqué, le tribunal administratif de Marseille a rejeté sa 
demande tendant à l'annulation du refus implicite qui a été opposé par le préfet des Alpes-de-Haute-Provence ; 
 
Sur les conclusions tendant à l'application de l'article L. 761-1 du code de justice administrative : 
 
Considérant que les dispositions de l'article L. 761-1 font obstacle à ce que l'Etat, qui n'est pas, dans la présente 
instance, la partie perdante, soit condamné à payer à l'ASSOCIATION CULTUELLE DU VAJRA 
TRIOMPHANT, la somme qu'elle demande au titre des frais exposés par elle et non compris dans les dépens ;  
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II. Constitutionnalité des dispositions contestées 

 

A. Normes de référence 
 

1. Déclaration des droits de l’homme et du citoyen de 1789 

 

­ Article 10 

Nul ne doit être inquiété pour ses opinions, même religieuses, pourvu que leur manifestation ne trouble pas l'ordre 
public établi par la Loi. 
 

2. Constitution du 4 octobre 1958 

 

­ Article 1er  

Modifié par LOI constitutionnelle n°2008-724 du 23 juillet ... - art. 1 
 
La France est une République indivisible, laïque, démocratique et sociale. Elle assure l'égalité devant la loi de 
tous les citoyens sans distinction d'origine, de race ou de religion. Elle respecte toutes les croyances. Son 
organisation est décentralisée. 
 
La loi favorise l'égal accès des femmes et des hommes aux mandats électoraux et fonctions électives, ainsi qu'aux 
responsabilités professionnelles et sociales. 
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B. Jurisprudence du Conseil constitutionnel 
 

1. Sur la liberté religieuse 

 

­ Décision n° 77-87 DC du 23 novembre 1977-Loi complémentaire à la loi n° 59-1557 du 31 décembre 
1959 modifiée par la loi n° 71-400 du 1er juin 1971 et relative à la liberté de l'enseignement 

 
1. Considérant qu'aux termes de l'article 1er de la loi complémentaire à la loi du 31 décembre 1959 modifiée par 
la loi du 1er juin 1971 et relative à la liberté de l'enseignement, les maîtres auxquels est confiée la mission 
d'enseigner dans un établissement privé lié à l'État par contrat d'association sont tenus de respecter le caractère 
propre de cet établissement ; 
2. Considérant, d'une part, que la sauvegarde du caractère propre d'un établissement lié à l'État par contrat, notion 
reprise de l'article premier, 4e alinéa, de la loi du 31 décembre 1959 sur les rapports entre l'État et les 
établissements d'enseignement privés, n'est que la mise en oeuvre du principe de la liberté de l'enseignement ; 
3. Considérant que ce principe, qui a notamment été rappelé à l'article 91 de la loi de finances du 31 mars 1931, 
constitue l'un des principes fondamentaux reconnus par les lois de la République, réaffirmés par le Préambule de 
la Constitution de 1946 et auxquels la Constitution de 1958 a conféré valeur constitutionnelle ; 
4. Considérant que l'affirmation par le même Préambule de la Constitution de 1946 que "l'organisation de 
l'enseignement public gratuit et laïque à tous les degrés est un devoir de l'État" ne saurait exclure l'existence de 
l'enseignement privé, non plus que l'octroi d'une aide de l'État à cet enseignement dans des conditions définies par 
la loi ; que cette disposition du Préambule de la constitution de 1946 est donc sans influence sur la conformité à 
la Constitution de la loi soumise à l'examen du Conseil constitutionnel ; 
5. Considérant, d'autre part, qu'aux termes de l'article 10 de la Déclaration des Droits de l'Homme et du Citoyen 
de 1789 "Nul ne doit être inquiété pour ses opinions, même religieuses, pourvu que leur manifestation ne trouble 
pas l'ordre public établi par la loi" ; que le Préambule de la Constitution de 1946 rappelle que "Nul ne peut être 
lésé dans son travail ou son emploi en raison de ses origines, de ses opinions ou de ses croyances" ; que la liberté 
de conscience doit donc être regardée comme l'un des principes fondamentaux reconnus par les lois de la 
République ; 
6. Considérant qu'il résulte du rapprochement des dispositions de l'article 4, alinéa 2, de la loi du 31 décembre 
1959, dans la rédaction nouvelle qui leur est donnée par la loi soumise à l'examen du Conseil constitutionnel, et 
de celles de l'article 1er de la loi du 31 décembre 1959 que l'obligation imposée aux maîtres de respecter le 
caractère propre de l'établissement, si elle leur fait un devoir de réserve, ne saurait être interprétée comme 
permettant une atteinte à leur liberté de conscience ; 
7. Considérant, enfin, que si la loi prévoit la prise en charge par l'État de dépenses relatives au fonctionnement 
d'établissements d'enseignement privés et à la formation de leurs maîtres, elle ne contient aucune disposition 
contraire à la Constitution ou à l'ordonnance du 2 janvier 1959 portant loi organique relative aux lois de finances ; 

­ Décision n° 2010-613 DC du 7 octobre 2010-Loi interdisant la dissimulation du visage dans l'espace 
public 

1. Considérant que le président de l'Assemblée nationale et le président du Sénat défèrent au Conseil 
constitutionnel la loi interdisant la dissimulation du visage dans l'espace public ; qu'ils n'invoquent à l'encontre de 
ce texte aucun grief particulier ;  
2. Considérant que l'article 1er de la loi déférée dispose : « Nul ne peut, dans l'espace public, porter une tenue 
destinée à dissimuler son visage » ; que l'article 2 de la même loi précise : « I. Pour l'application de l'article 1er, 
l'espace public est constitué des voies publiques ainsi que des lieux ouverts au public ou affectés à un service 
public. - II. L'interdiction prévue à l'article 1er ne s'applique pas si la tenue est prescrite ou autorisée par des 
dispositions législatives ou réglementaires, si elle est justifiée par des raisons de santé ou des motifs 
professionnels, ou si elle s'inscrit dans le cadre de pratiques sportives, de fêtes ou de manifestations artistiques ou 
traditionnelles » ; que son article 3 prévoit que la méconnaissance de l'interdiction fixée à l'article 1er est punie 
de l'amende prévue pour les contraventions de la deuxième classe ;  
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3. Considérant qu'aux termes de l'article 4 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : « La 
liberté consiste à pouvoir faire tout ce qui ne nuit pas à autrui : ainsi, l'exercice des droits naturels de chaque 
homme n'a de bornes que celles qui assurent aux autres membres de la Société la jouissance de ces mêmes droits. 
Ces bornes ne peuvent être déterminées que par la loi » ; qu'aux termes de son article 5 : « La loi n'a le droit de 
défendre que les actions nuisibles à la société. Tout ce qui n'est pas défendu par la loi ne peut être empêché, et nul 
ne peut être contraint à faire ce qu'elle n'ordonne pas » ; qu'aux termes de son article 10 : « Nul ne doit être inquiété 
pour ses opinions, même religieuses, pourvu que leur manifestation ne trouble pas l'ordre public établi par la loi » ; 
qu'enfin, aux termes du troisième alinéa du Préambule de la Constitution de 1946 : « La loi garantit à la femme, 
dans tous les domaines, des droits égaux à ceux de l'homme » ;  
4. Considérant que les articles 1er et 2 de la loi déférée ont pour objet de répondre à l'apparition de pratiques, 
jusqu'alors exceptionnelles, consistant à dissimuler son visage dans l'espace public ; que le législateur a estimé 
que de telles pratiques peuvent constituer un danger pour la sécurité publique et méconnaissent les exigences 
minimales de la vie en société ; qu'il a également estimé que les femmes dissimulant leur visage, volontairement 
ou non, se trouvent placées dans une situation d'exclusion et d'infériorité manifestement incompatible avec les 
principes constitutionnels de liberté et d'égalité ; qu'en adoptant les dispositions déférées, le législateur a ainsi 
complété et généralisé des règles jusque là réservées à des situations ponctuelles à des fins de protection de l'ordre 
public ;  
5. Considérant qu'eu égard aux objectifs qu'il s'est assignés et compte tenu de la nature de la peine instituée en cas 
de méconnaissance de la règle fixée par lui, le législateur a adopté des dispositions qui assurent, entre la 
sauvegarde de l'ordre public et la garantie des droits constitutionnellement protégés, une conciliation qui n'est pas 
manifestement disproportionnée ; que, toutefois, l'interdiction de dissimuler son visage dans l'espace public ne 
saurait, sans porter une atteinte excessive à l'article 10 de la Déclaration de 1789, restreindre l'exercice de la liberté 
religieuse dans les lieux de culte ouverts au public ; que, sous cette réserve, les articles 1er à 3 de la loi déférée ne 
sont pas contraires à la Constitution ;  
6. Considérant que l'article 4 de la loi déférée, qui punit d'un an d'emprisonnement et de 30 000 € d'amende le fait 
d'imposer à autrui de dissimuler son visage, et ses articles 5 à 7, relatifs à son entrée en vigueur et à son application, 
ne sont pas contraires à la Constitution,  
 

­ Décision n° 2012-297 QPC du 21 février 2013-Association pour la promotion et l'expansion de la 
laïcité [Traitement des pasteurs des églises consistoriales dans les départements du Bas-Rhin, du 
Haut-Rhin et de la Moselle] 

1. Considérant qu'aux termes de l'article VII des articles organiques des cultes protestants de la loi du 18 germinal 
an X relative à l'organisation des cultes : « Il sera pourvu au traitement des pasteurs des églises consistoriales ; 
bien entendu qu'on imputera sur ce traitement les biens que ces églises possèdent, et le produit des oblations 
établies par l'usage ou par des règlements » ;  
2. Considérant que, selon l'association requérante, en prévoyant qu'il sera pourvu au traitement des pasteurs des 
églises consistoriales, ces dispositions méconnaissent le principe constitutionnel de laïcité ; qu'elle fait valoir que 
la règle de non-subventionnement des cultes et le principe de non-reconnaissance des cultes, qui résultent du 
principe de laïcité, font interdiction aux pouvoirs publics de financer l'exercice du culte et d'accorder un statut ou 
un soutien public à des cultes déterminés ;  
3. Considérant que la loi du 18 germinal an X relative à l'organisation des cultes a promulgué et rendu exécutoires 
comme lois de la République, d'une part, « La convention passée à Paris le 26 messidor an IX, entre le Pape et le 
Gouvernement français, et dont les ratifications ont été échangées à Paris le 23 fructidor an IX » et, d'autre part, 
les articles organiques de ladite convention et les articles organiques des cultes protestants ; qu'aux termes de 
l'article 3 de la loi du 17 octobre 1919 relative au régime transitoire de l'Alsace et de la Lorraine, adoptée à la suite 
du rétablissement de la souveraineté de la France sur ces territoires : « Les territoires d'Alsace et de Lorraine 
continuent, jusqu'à ce qu'il ait été procédé à l'introduction des lois françaises, à être régis par les dispositions 
législatives et réglementaires qui y sont actuellement en vigueur » ; que le 13° de l'article 7 de la loi du 1er juin 
1924 mettant en vigueur la législation civile française dans les départements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la 
Moselle a expressément maintenu en vigueur dans ces départements à titre provisoire l'ensemble de la législation 
locale sur les cultes et les congrégations religieuses ; qu'enfin, selon l'article 3 de l'ordonnance du 15 septembre 
1944 relative au rétablissement de la légalité républicaine dans les départements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de 
la Moselle : « La législation en vigueur. . . à la date du 16 juin 1940 est restée seule applicable et est provisoirement 
maintenue en vigueur » ;  
4. Considérant qu'il résulte de ce qui précède que n'ont pas été rendues applicables aux départements du Bas-Rhin, 
du Haut-Rhin et de la Moselle les dispositions de la loi du 9 décembre 1905 susvisée et, notamment, celles de la 
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première phrase de son article 2 qui dispose : « La République ne reconnaît, ne salarie ni ne subventionne aucun 
culte », ainsi que celles de son article 44 en vertu desquelles : « Sont et demeurent abrogées toutes les dispositions 
relatives à l'organisation publique des cultes antérieurement reconnus par l'État, ainsi que toutes dispositions 
contraires à la présente loi et notamment la loi du 18 germinal an X » ; qu'ainsi, dans ces départements, les 
dispositions contestées, relatives au traitement des pasteurs des églises consistoriales, sont demeurées en vigueur ;  
5. Considérant qu'aux termes de l'article 10 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : « Nul 
ne doit être inquiété pour ses opinions, même religieuses, pourvu que leur manifestation ne trouble pas l'ordre 
public établi par la loi » ; qu'aux termes des trois premières phrases du premier alinéa de l'article 1er de la 
Constitution : « La France est une République indivisible, laïque, démocratique et sociale. Elle assure l'égalité 
devant la loi de tous les citoyens sans distinction d'origine, de race ou de religion. Elle respecte toutes les 
croyances » ; que le principe de laïcité figure au nombre des droits et libertés que la Constitution garantit ; qu'il 
en résulte la neutralité de l'État ; qu'il en résulte également que la République ne reconnaît aucun culte ; que le 
principe de laïcité impose notamment le respect de toutes les croyances, l'égalité de tous les citoyens devant la loi 
sans distinction de religion et que la République garantisse le libre exercice des cultes ; qu'il implique que celle-
ci ne salarie aucun culte ;  
6. Considérant, toutefois, qu'il ressort tant des travaux préparatoires du projet de la Constitution du 27 octobre 
1946 relatifs à son article 1er que de ceux du projet de la Constitution du 4 octobre 1958 qui a repris la même 
disposition, qu'en proclamant que la France est une « République. . . laïque », la Constitution n'a pas pour autant 
entendu remettre en cause les dispositions législatives ou règlementaires particulières applicables dans plusieurs 
parties du territoire de la République lors de l'entrée en vigueur de la Constitution et relatives à l'organisation de 
certains cultes et, notamment, à la rémunération de ministres du culte ;  
7. Considérant qu'il résulte de tout ce qui précède que le grief tiré de ce que l'article VII des articles organiques 
des cultes protestants de la loi du 18 germinal an X relative à l'organisation des cultes serait contraire au principe 
de laïcité doit être écarté ;  
8. Considérant que les dispositions contestées ne sont contraires à aucun autre droit ou liberté que la Constitution 
garantit ; que, par suite, elles doivent être déclarées conformes à la Constitution,  
 

­ Décision n° 2013-353 QPC du 18 octobre 2013-M. Franck M. et autres [Célébration du mariage - 
Absence de « clause de conscience » de l'officier de l'état civil] 

- SUR LE FOND :  
2. Considérant qu'aux termes de l'article 34-1 du code civil : « Les actes de l'état civil sont établis par les officiers 
de l'état civil. Ces derniers exercent leurs fonctions sous le contrôle du procureur de la République » ;  
3. Considérant qu'aux termes de son article 74 : « Le mariage sera célébré, au choix des époux, dans la commune 
où l'un d'eux, ou l'un de leurs parents, aura son domicile ou sa résidence établie par un mois au moins d'habitation 
continue à la date de la publication prévue par la loi » ;  
4. Considérant qu'aux termes de son article 165 : « Le mariage sera célébré publiquement lors d'une cérémonie 
républicaine par l'officier de l'état civil de la commune dans laquelle l'un des époux, ou l'un de leurs parents, aura 
son domicile ou sa résidence à la date de la publication prévue par l'article 63, et, en cas de dispense de publication, 
à la date de la dispense prévue à l'article 169 ci-après » ;  
5. Considérant qu'aux termes de l'article L. 2122-18 du code général des collectivités territoriales : « Le maire est 
seul chargé de l'administration, mais il peut, sous sa surveillance et sa responsabilité, déléguer par arrêté une partie 
de ses fonctions à un ou plusieurs de ses adjoints et, en l'absence ou en cas d'empêchement des adjoints ou dès 
lors que ceux-ci sont tous titulaires d'une délégation à des membres du conseil municipal.  
« Le membre du conseil municipal ayant démissionné de la fonction de maire en application des articles L.O. 141 
du code électoral, L. 3122-3 ou L. 4133-3 du présent code ne peut recevoir de délégation jusqu'au terme de son 
mandat de conseiller municipal ou jusqu'à la cessation du mandat ou de la fonction l'ayant placé en situation 
d'incompatibilité.  
« Lorsque le maire a retiré les délégations qu'il avait données à un adjoint, le conseil municipal doit se prononcer 
sur le maintien de celui-ci dans ses fonctions » ;  
6. Considérant que, selon les requérants, l'ouverture du mariage aux couples de personnes de même sexe heurte 
les convictions personnelles de nombreux maires et adjoints ; qu'en omettant de prévoir une « clause de 
conscience » permettant aux maires et aux adjoints, officiers de l'état civil, de s'abstenir de célébrer un mariage 
entre personnes de même sexe, ces dispositions porteraient atteinte tout à la fois à l'article 34 de la Constitution 
et à la liberté de conscience ; que seraient également méconnus le droit de ne pas être lésé dans son travail ou son 
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emploi en raison de ses opinions ou de ses croyances, le principe de pluralisme des courants d'idées et d'opinions 
et le principe de la libre administration des collectivités territoriales ;  
7. Considérant qu'aux termes de l'article 10 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : « Nul 
ne doit être inquiété pour ses opinions, même religieuses, pourvu que leur manifestation ne trouble pas l'ordre 
public établi par la loi » ; que le cinquième alinéa du Préambule de la Constitution de 1946 rappelle : « Nul ne 
peut être lésé, dans son travail ou son emploi, en raison de ses origines, de ses opinions ou de ses croyances » ; 
que la liberté de conscience, qui résulte de ces dispositions, est au nombre des droits et libertés que la Constitution 
garantit ;  
8. Considérant, d'une part, que l'article 165 du code civil prévoit notamment que le mariage est célébré 
publiquement lors d'une cérémonie républicaine par l'officier de l'état civil de la commune ; qu'en vertu de l'article 
L. 2122-32 du code général des collectivités territoriales, le maire et les adjoints sont officiers de l'état civil dans 
la commune ; qu'en cette qualité, ils exercent leurs attributions au nom de l'État ; que, dans le cadre de ces 
attributions, selon l'article L. 2122-27 dudit code, le maire est chargé de l'exécution des lois et règlements ;  
9. Considérant, d'autre part, que le code civil définit les conditions de fond du mariage et les formalités relatives 
à sa célébration ; qu'en particulier, l'article 75 dispose : « Le jour désigné par les parties, après le délai de 
publication, l'officier de l'état civil, à la mairie, en présence d'au moins deux témoins, ou de quatre au plus, parents 
ou non des parties, fera lecture aux futurs époux des articles 212 et 213, du premier alinéa des articles 214 et 215, 
et de l'article 371-1 du présent code. . .  
« L'officier de l'état civil interpellera les futurs époux, et, s'ils sont mineurs, leurs ascendants présents à la 
célébration et autorisant le mariage, d'avoir à déclarer s'il a été fait un contrat de mariage et, dans le cas de 
l'affirmative, la date de ce contrat, ainsi que les nom et lieu de résidence du notaire qui l'aura reçu.  
« Si les pièces produites par l'un des futurs époux ne concordent point entre elles quant aux prénoms ou quant à 
l'orthographe des noms, il interpellera celui qu'elles concernent, et s'il est mineur, ses plus proches ascendants 
présents à la célébration, d'avoir à déclarer que le défaut de concordance résulte d'une omission ou d'une erreur.  
« Il recevra de chaque partie, l'une après l'autre, la déclaration qu'elles veulent se prendre pour époux : il 
prononcera, au nom de la loi, qu'elles sont unies par le mariage, et il en dressera acte sur-le-champ » ;  
10. Considérant qu'en ne permettant pas aux officiers de l'état civil de se prévaloir de leur désaccord avec les 
dispositions de la loi du 17 mai 2013 pour se soustraire à l'accomplissement des attributions qui leur sont confiées 
par la loi pour la célébration du mariage, le législateur a entendu assurer l'application de la loi relative au mariage 
et garantir ainsi le bon fonctionnement et la neutralité du service public de l'état civil ; qu'eu égard aux fonctions 
de l'officier de l'état civil dans la célébration du mariage, il n'a pas porté atteinte à la liberté de conscience ;  
11. Considérant que les dispositions contestées, qui ne méconnaissent ni le principe de pluralisme des courants 
d'idées et d'opinions, ni le principe de la libre administration des collectivités territoriales, ni aucun autre droit ou 
liberté que la Constitution garantit, doivent être déclarées conformes à la Constitution,  
 

­ Décision n° 2017-633 QPC du 2 juin 2017-Collectivité territoriale de la Guyane [Rémunération des 
ministres du culte en Guyane] 

– Sur le grief tiré de la méconnaissance du principe de laïcité : 
5. En prévoyant que le gouverneur pourvoit à ce que le culte soit entouré de la dignité convenable, le 1 de l'article 
36 de l'ordonnance royale du 27 août 1828 pose le principe de la rémunération des ministres du culte en Guyane 
par la collectivité publique. Cet article, dont le 2 mentionne d'ailleurs les brefs et actes de « la cour de Rome », 
n'a de portée qu'à l'égard du culte catholique.  
6. Le premier alinéa du paragraphe 1er de l'article 33 de la loi du 13 avril 1900 définit la nature des dépenses en 
principe supportées par les budgets des colonies, au nombre desquelles comptent « toutes les dépenses civiles ». 
Ce faisant, le législateur a transféré la rémunération des ministres du culte catholique à la colonie de la Guyane, 
devenue la collectivité territoriale de la Guyane. 
7. La loi du 9 décembre 1905 mentionnée ci-dessus n'a jamais été étendue à la Guyane. En effet, le texte 
réglementaire auquel l'application de cette loi dans les colonies était subordonnée  n'a jamais été pris s'agissant de 
la Guyane. D'autre part, aucun décret n'a introduit cette loi en Guyane postérieurement au classement de ce 
territoire en département français par la loi du 19 mars 1946 mentionnée ci-dessus. Par conséquent, les dispositions 
de la loi du 9 décembre 1905, notamment celles de la première phrase de son article 2 qui dispose : « La 
République ne reconnaît, ne salarie ni ne subventionne aucun culte », ainsi que celles de son article 44 en vertu 
desquelles : « Sont et demeurent abrogées toutes les dispositions relatives à l'organisation publique des cultes 
antérieurement reconnus par l'État, ainsi que toutes dispositions contraires à la présente loi … » n'ont pas été 
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rendues applicables en Guyane. Ainsi, dans ce territoire, les dispositions contestées, relatives à la rémunération 
des ministres du culte catholique, sont demeurées en vigueur. 
8. Aux termes de l'article 10 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : « Nul ne doit être 
inquiété pour ses opinions, même religieuses, pourvu que leur manifestation ne trouble pas l'ordre public établi 
par la loi ». L'article 1er de la Constitution dispose que « La France est une République indivisible, laïque, 
démocratique et sociale. Elle assure l'égalité devant la loi de tous les citoyens sans distinction d'origine, de race 
ou de religion. Elle respecte toutes les croyances ». Le principe de laïcité, qui figure au nombre des droits et 
libertés que la Constitution garantit, impose notamment le respect de toutes les croyances, l'égalité de tous les 
citoyens devant la loi sans distinction de religion et que la République garantisse le libre exercice des cultes. Il 
implique que celle-ci ne salarie aucun culte. Toutefois, il ressort tant des travaux préparatoires du projet de la 
Constitution du 27 octobre 1946 relatifs à son article 1er que de ceux du projet de la Constitution du 4 octobre 
1958 qui a repris la même disposition, qu'en proclamant que la France est une « République ... laïque », la 
Constitution n'a pas pour autant entendu remettre en cause les dispositions législatives ou règlementaires 
particulières applicables dans plusieurs parties du territoire de la République lors de l'entrée en vigueur de la 
Constitution et relatives à l'organisation de certains cultes et, notamment, à la rémunération de ministres du culte. 
9. Il résulte de tout ce qui précède que le grief tiré de ce que les dispositions contestées seraient 
contraires au principe de laïcité doit être écarté.  
 

­ Décision n° 2017-695 QPC du 29 mars 2018-M. Rouchdi B. et autre [Mesures administratives de 
lutte contre le terrorisme] 

. En ce qui concerne l'article L. 227-1 du code de la sécurité intérieure : 
37. Aux termes de l'article 10 de la Déclaration de 1789 : « Nul ne doit être inquiété pour ses opinions, même 
religieuses, pourvu que leur manifestation ne trouble pas l'ordre public établi par la loi ». Il en résulte la liberté 
de conscience. L'article 1er de la Constitution dispose que « La France est une République indivisible, laïque, 
démocratique et sociale. Elle assure l'égalité devant la loi de tous les citoyens sans distinction d'origine, de race 
ou de religion. Elle respecte toutes les croyances ». Il résulte de cet article et de l'article 10 de la Déclaration de 
1789 que le principe de laïcité impose notamment que la République garantisse le libre exercice des cultes.  
38. L'article L. 227-1 du code de la sécurité intérieure autorise le préfet, aux fins de prévenir la commission d'actes 
de terrorisme, à fermer provisoirement des lieux de culte sous certaines conditions. Cette disposition porte donc 
atteinte à la liberté de conscience et au libre exercice des cultes. 
39. En premier lieu, la mesure de fermeture d'un lieu de culte ne peut être prononcée qu'aux fins de prévenir la 
commission d'un acte de terrorisme. En outre, une seconde condition doit être remplie : les propos tenus en ce 
lieu, les idées ou théories qui y sont diffusées ou les activités qui s'y déroulent doivent soit provoquer à la violence, 
à la haine ou à la discrimination soit provoquer à la commission d'actes de terrorisme ou en faire l'apologie. Il 
résulte de la combinaison de ces deux conditions, que, lorsque la justification de cette mesure repose sur la 
provocation à la violence, à la haine ou à la discrimination, il appartient au préfet d'établir que cette provocation 
est bien en lien avec le risque de commission d'actes de terrorisme. En autorisant l'adoption d'une telle mesure de 
fermeture provisoire d'un lieu de culte, le législateur a ainsi poursuivi l'objectif de lutte contre le terrorisme, qui 
participe de l'objectif de valeur constitutionnelle de prévention des atteintes à l'ordre public. 
40. En deuxième lieu, le législateur a limité à six mois la durée de la mesure prévue à l'article L. 227-1 du code 
de la sécurité intérieure et n'a pas prévu qu'elle puisse être renouvelée. L'adoption ultérieure d'une nouvelle mesure 
de fermeture ne peut que reposer sur des faits intervenus après la réouverture du lieu de culte. 
41. En troisième lieu, la mesure de fermeture du lieu de culte doit être justifiée et proportionnée, notamment dans 
sa durée, aux raisons l'ayant motivée. À ce titre, il appartient au préfet de tenir compte des conséquences d'une 
telle mesure pour les personnes fréquentant habituellement le lieu de culte et de la possibilité qui leur est offerte 
ou non de pratiquer leur culte en un autre lieu. Le juge administratif est chargé de s'assurer que cette mesure est 
adaptée, nécessaire et proportionnée à la finalité qu'elle poursuit. 
42. En dernier lieu, la mesure de fermeture d'un lieu de culte peut faire l'objet d'un recours en référé sur le 
fondement des articles L. 521-1 et L. 521-2 du code de justice administrative. Elle est alors suspendue jusqu'à la 
décision du juge de tenir ou non une audience publique. S'il décide de tenir cette audience, la suspension de la 
mesure se prolonge jusqu'à sa décision sur le référé, qui doit intervenir dans les quarante-huit heures. 
43. Il résulte de ce qui précède que le législateur, qui n'a pas méconnu l'étendue de sa compétence, a assuré une 
conciliation qui n'est pas manifestement déséquilibrée entre, d'une part, l'objectif de valeur constitutionnelle de 
prévention des atteintes à l'ordre public et, d'autre part, la liberté de conscience et le libre exercice des cultes. 
L'article L. 227-1 du code de la sécurité intérieure, qui ne méconnaît pas non plus la liberté d'expression et de 
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communication, le droit d'expression collective des idées et des opinions, la liberté d'association ou le droit à un 
recours juridictionnel effectif, ni aucun autre droit ou liberté que la Constitution garantit, doit être déclaré 
conforme à la Constitution.  
 

2. Sur la liberté d’association 

 

­ Décision n° 71-44 DC du 16 juillet 1971-Loi complétant les dispositions des articles 5 et 7 de la loi 
du 1er juillet 1901 relative au contrat d'association 

1. Considérant que la loi déférée à l'examen du Conseil constitutionnel a été soumise au vote des deux assemblées, 
dans le respect d'une des procédures prévues par la Constitution, au cours de la session du Parlement ouverte le 2 
avril 1971 ;  
2. Considérant qu'au nombre des principes fondamentaux reconnus par les lois de la République et solennellement 
réaffirmés par le préambule de la Constitution il y a lieu de ranger le principe de la liberté d'association ; que ce 
principe est à la base des dispositions générales de la loi du 1er juillet 1901 relative au contrat d'association ; qu'en 
vertu de ce principe les associations se constituent librement et peuvent être rendues publiques sous la seule 
réserve du dépôt d'une déclaration préalable ; qu'ainsi, à l'exception des mesures susceptibles d'être prises à l'égard 
de catégories particulières d'associations, la constitution d'associations, alors même qu'elles paraîtraient entachées 
de nullité ou auraient un objet illicite, ne peut être soumise pour sa validité à l'intervention préalable de l'autorité 
administrative ou même de l'autorité judiciaire ;  
3. Considérant que, si rien n'est changé en ce qui concerne la constitution même des associations non déclarées, 
les dispositions de l'article 3 de la loi dont le texte est, avant sa promulgation, soumis au Conseil constitutionnel 
pour examen de sa conformité à la Constitution, ont pour objet d'instituer une procédure d'après laquelle 
l'acquisition de la capacité juridique des associations déclarées pourra être subordonnée à un contrôle préalable 
par l'autorité judiciaire de leur conformité à la loi ;  
4. Considérant, dès lors, qu'il y a lieu de déclarer non conformes à la Constitution les dispositions de l'article 3 de 
la loi soumise à l'examen du Conseil constitutionnel complétant l'article 7 de la loi du 1er juillet 1901, ainsi, par 
voie de conséquence, que la disposition de la dernière phrase de l'alinéa 2 de l'article 1er de la loi soumise au 
Conseil constitutionnel leur faisant référence ;  
5. Considérant qu'il ne résulte ni du texte dont il s'agit, tel qu'il a été rédigé et adopté, ni des débats auxquels la 
discussion du projet de loi a donné lieu devant le Parlement, que les dispositions précitées soient inséparables de 
l'ensemble du texte de la loi soumise au Conseil ;  
6. Considérant, enfin, que les autres dispositions de ce texte ne sont contraires à aucune disposition de la 
Constitution ; 

­ Décision n° 84-176 DC du 25 juillet 1984-Loi modifiant la loi du 29 juillet 1982 sur la communication 
audiovisuelle et relative à certaines dispositions applicables aux services de communication 
audiovisuelle soumis à autorisation 

Sur les moyens tirés de l'atteinte aux principes fondamentaux reconnus par les lois de la République et au principe 
d'égalité :  
1. Considérant que, selon les auteurs de la saisine, la loi soumise à l'examen du Conseil constitutionnel qui permet, 
sous certaines conditions, aux associations titulaires d'une autorisation d'usage des fréquences radioélectriques sur 
le territoire national de recourir à la collecte de ressources et à la diffusion de messages publicitaires est 
"directement contraire aux principes qui servent de base à la loi du 1er juillet 1901 en ce qui concerne l'activité 
non lucrative des associations" ; qu'en outre, en excluant du bénéfice des aides publiques les associations qui 
recourent à la publicité, elle méconnaît le principe d'égalité ;  
2. Considérant que le principe, constitutionnellement garanti, de liberté d'association n'interdit pas aux 
associations de se procurer les ressources nécessaires à la réalisation de leur but, qui ne peut être le partage de 
bénéfices entre leurs membres, par l'exercice d'activités lucratives ; que par suite ce moyen n'est pas fondé ;  
3. Considérant que l'interdiction faite aux associations autorisées de cumuler des ressources de publicité et des 
aides publiques n'opère aucune discrimination entre ces associations qui toutes peuvent opter pour les modalités 
de financement de leur choix ; qu'ainsi, le moyen n'est pas fondé ;  
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­ Décision n° 91-299 DC du 2 août 1991-Loi relative au congé de représentation en faveur des 
associations et des mutuelles et au contrôle des comptes des organismes faisant appel à la générosité 
publique 

SUR L'ARTICLE 1er PORTANT INSTITUTION D'UN CONGE DE REPRESENTATION EN FAVEUR 
D'UNE CATEGORIE DE SALARIES : 
3. Considérant que l'article 1er instaure, en l'absence de dispositions législatives particulières existant à la date 
d'entrée en vigueur de la loi, un droit à congé pour les salariés membres d'une association et désignés par celle-ci 
pour siéger au sein d'une instance, consultative ou non, instituée par une disposition législative ou réglementaire 
auprès d'une autorité de l'État à l'échelon national, régional ou départemental ; 
4. Considérant que les règles applicables au congé de représentation reposent sur des critères objectifs ; qu'elles 
ne portent en rien atteinte à la liberté d'association ; 
5. Considérant que l'article 1er de la loi vise notamment le salarié membre d'une association inscrite au registre 
des associations en application de la loi du 19 avril 1908 relative "au contrat d'association dans les départements 
du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle" ; que le particularisme du droit local ne procède pas de l'article 1er 
de la loi soumise à l'examen du Conseil constitutionnel ; que la loi déférée ne modifie, ne complète ni n'affecte le 
domaine d'intervention de la loi du 19 avril 1908 ; que la mention de ce dernier texte ne saurait, en tout état de 
cause, entacher la loi présentement examinée d'inconstitutionnalité ; 
SUR L'ARTICLE 2 INSTITUANT UNE PROTECTION SOCIALE EN CAS D'ACCIDENT : 
6. Considérant que l'article 2 de la loi rend applicables aux salariés qui ont droit au congé de représentation en 
vertu de l'article 1er, les dispositions législatives relatives à la protection contre les accidents du travail et 
assimilés, pour les accidents survenus par le fait ou à l'occasion de leurs missions, dans la mesure où ils ne 
bénéficient pas à un autre titre desdites dispositions ; 
7. Considérant que l'article 2, dont le champ d'application est défini par les mêmes critères objectifs que ceux 
adoptés par l'article 1er de la loi, n'est nullement contraire à la liberté d'association ; 
- SUR LES DISPOSITIONS SOUMETTANT A UNE DECLARATION PREALABLE CERTAINES FORMES 
D'APPEL A LA GENEROSITE PUBLIQUE : 
8. Considérant que l'article 3 dispose, dans son premier alinéa, que "les organismes qui, afin de soutenir une cause 
scientifique, sociale, familiale, humanitaire, philanthropique, éducative, sportive, culturelle ou concourant à la 
défense de l'environnement, souhaitent faire appel à la générosité publique dans le cadre d'une campagne menée 
à l'échelon national soit sur la voie publique, soit par l'utilisation de moyens de communication, sont tenus d'en 
faire la déclaration préalable auprès de la préfecture du département de leur siège social" ; qu'aux termes du 
deuxième alinéa de l'article 3, "cette déclaration précise les objectifs poursuivis par l'appel à la générosité 
publique" ; que le troisième alinéa de l'article 3 indique que "les organismes effectuant plusieurs campagnes 
successives peuvent procéder à une déclaration annuelle" ; que, dans son quatrième alinéa, l'article 3 énonce les 
moyens et procédés de communication susceptibles d'être utilisés dans le cadre d'une campagne d'appel à la 
générosité publique menée à l'échelon national ; qu'enfin, dans son article 7, la loi laisse à un décret en Conseil 
d'État le soin de préciser ses conditions d'application et de fixer notamment "les modalités de la déclaration prévue 
à l'article 3" ; 
9. Considérant que la déclaration préalable exigée par l'article 3 de la loi a pour seul objet de porter à la 
connaissance de l'autorité administrative "les objectifs poursuivis par l'appel à la générosité publique" ; que, par 
cette formalité, le législateur a cherché uniquement à permettre l'exercice ultérieur d'un contrôle sur l'emploi des 
ressources collectées auprès du public ; qu'il n'a pas entendu conférer en la matière au préfet un pouvoir 
d'autorisation ; qu'il suit de là que les dispositions soumettant à une déclaration préalable certaines formes d'appel 
à la générosité publique ne sont pas contraires à la liberté d'association ; 
- SUR LES DISPOSITIONS ORGANISANT UN CONTROLE SUR L'EMPLOI DES RESSOURCES 
COLLECTEES AUPRES DU PUBLIC DANS LE CADRE D'UNE CAMPAGNE NATIONALE : 
10. Considérant que le premier alinéa de l'article 4 de la loi fait obligation aux organismes visés à l'article 3 
d'établir "un compte d'emploi annuel des ressources collectées auprès du public, qui précise notamment 
l'affectation des dons par type de dépenses" ; qu'en vertu du deuxième alinéa de l'article 4, le compte d'emploi "est 
déposé au siège social de l'organisme ; il peut être consulté par tout adhérent ou donateur de cet organisme qui en 
fait la demande" ; qu'aux termes du troisième alinéa de l'article 4, "les modalités de présentation de ce compte 
d'emploi sont fixées par arrêté du Premier ministre pris après avis d'une commission consultative composée de 
représentants des ministères concernés, de la Cour des comptes et des associations" ; que ces dernières dispositions 
doivent se combiner avec celles de l'article 7 de la loi qui chargent un décret en Conseil d'État d'en préciser les 
conditions d'application ; qu'il reviendra notamment à ce décret de préciser la composition et les modalités de 
consultation de la commission instituée par l'article 4, alinéa 3 ; 
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11. Considérant que l'article 5 de la loi déférée ajoute à l'article 1er de la loi n° 67-483 du 22 juin 1967 relative à 
la Cour des comptes, tel qu'il a été modifié et complété par la loi n° 76-539 du 22 juin 1976 et par la loi n° 82-594 
du 10 juillet 1982, un alinéa supplémentaire ; qu'en vertu de cet alinéa, la Cour des comptes peut exercer "dans 
des conditions fixées par décret en Conseil d'État, un contrôle du compte d'emploi des ressources collectées auprès 
du public, dans le cadre de campagnes menées à l'échelon national par les organismes visés" à l'article 3 de la loi 
présentement examinée, "afin de vérifier la conformité des dépenses engagées par ces organismes aux objectifs 
poursuivis par l'appel à la générosité publique" ; 
12. Considérant que selon l'article 6 de la loi, les observations formulées par la Cour des comptes, en application 
de l'article 5, sont adressées au président de chacun des organismes mentionnés à l'article 3, qui est tenu de les 
communiquer au conseil d'administration et à l'assemblée générale lors de la première réunion qui suit ; 
13. Considérant que, d'après l'article 7 de la loi, le décret en Conseil d'État prévu à l'article 5 a notamment pour 
objet de fixer les modalités du contrôle exercé par la Cour des comptes et celles de la publicité des observations 
formulées à l'occasion de ce contrôle ; 
14. Considérant qu'il ressort de ces diverses dispositions que l'obligation faite aux organismes visés par l'article 3 
de la loi d'établir un compte d'emploi annuel des ressources collectées auprès du public n'a d'autre objet que de 
permettre aux adhérents de cet organisme, ainsi qu'aux donateurs, qu'ils soient identifiables ou indifférenciés, 
d'être en mesure de s'assurer de la conformité des dépenses engagées par l'organisme aux objectifs poursuivis par 
l'appel à la générosité publique ; que si l'article 5 de la loi investit la Cour des comptes d'une mission de contrôle 
portant sur ce dernier point, ses modalités d'exercice résulteront, non de l'ensemble des prérogatives conférées à 
cette institution par la loi du 22 juin 1967, mais des règles spécifiques édictées par décret en Conseil d'État, dans 
le respect de la liberté d'association ; que les observations éventuellement formulées par la Cour des comptes 
auront pour objectif essentiel de fournir aux différents responsables de la gestion de l'organisme des éléments 
d'information, comme l'exige l'article 6 de la loi, tout en leur laissant le soin d'en tirer les conséquences ; qu'au 
surplus, la publicité des observations ne peut intervenir qu'une fois assurée l'information des responsables des 
organismes mentionnés à l'article 3 de la loi ; 
15. Considérant que les dispositions de la loi organisant un contrôle sur l'emploi des ressources collectées auprès 
du public dans le cadre d'une campagne nationale ne constituent pas une entrave à la liberté d'association et ne 
portent atteinte à aucun autre principe non plus qu'à aucune règle de valeur constitutionnelle ; 

­ Décision n° 2000-434 DC du 20 juillet 2000-Loi relative à la chasse 

- SUR LES GRIEFS TIRES DE L'ATTEINTE A LA LIBERTE D'ASSOCIATION : 
37. Considérant que les requérants soutiennent que les modalités de constitution et de fonctionnement des 
fédérations des chasseurs, ainsi que les contrôles administratifs et financiers des fédérations prévus par les articles 
5 et 7 de la loi déférée, sont "manifestement contraires" au principe constitutionnel de la liberté d'association ; 
38. Considérant que la liberté d'association est au nombre des principes fondamentaux reconnus par les lois de la 
République solennellement réaffirmés par le préambule de la Constitution ; que, toutefois, cette liberté ne s'oppose 
pas à ce que des catégories particulières d'associations fassent l'objet de mesures spécifiques de contrôle de la part 
de l'Etat en raison notamment des missions de service public auxquelles elles participent, de la nature et de 
l'importance des ressources qu'elles perçoivent et des dépenses obligatoires qui leur incombent ; 
39. Considérant que, si les fédérations des chasseurs sont des organismes de droit privé, elles sont régies par un 
statut législatif particulier et sont investies de missions de service public ; qu'ainsi, les fédérations départementales 
des chasseurs participent, en vertu de l'article L. 221-2 du code rural dans sa rédaction issue de l'article 7 de la loi 
déférée, "à la mise en valeur du patrimoine cynégétique départemental et à la protection de la faune sauvage et de 
ses habitats" ; qu'elles concourent à la répression du braconnage, "conduisent des actions d'information, 
d'éducation et d'appui technique à l'intention des gestionnaires des territoires et des chasseurs" et "coordonnent 
les actions des associations communales ou intercommunales de chasse agréées" ; qu'elles "conduisent des actions 
de prévention des dégâts de gibier et assurent l'indemnisation de ceux-ci" ; qu'elles élaborent les schémas 
départementaux de gestion cynégétique et peuvent, pour exercer l'ensemble de ces missions, recruter des agents 
de développement mandatés à cet effet ; qu'elles perçoivent des ressources importantes provenant des cotisations 
obligatoires versées par les chasseurs, ainsi que les taxes instituées dans le cadre des plans de chasse ; qu'elles 
peuvent également recevoir des subventions des collectivités publiques, en particulier pour mener des actions de 
conservation de la faune sauvage ou des actions éducatives ; qu'au nombre de leurs dépenses obligatoires figure 
désormais l'indemnisation des dégâts causés par le gibier ; qu'ainsi la nécessité pour l'Etat de contrôler la bonne 
exécution par les fédérations des chasseurs des diverses missions de service public auxquelles elles participent, 
ainsi que l'emploi des ressources qu'elles perçoivent à cet effet, sont de nature à justifier l'instauration d'un régime 
spécifique de contrôle ; 
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40. Considérant, dans ces conditions, que ne sont contraires à la liberté d'association ni l'obligation, pour les 
fédérations, de se conformer à des modèles de statuts élaborés par le ministre chargé de la chasse, ni les modalités 
de délégation de vote au sein des assemblées générales des fédérations départementales des chasseurs fixées par 
l'article 5 de la loi, ni les règles d'organisation interne fixées par le même article ; que ne méconnaît pas non plus 
la liberté d'association la règle selon laquelle les budgets des fédérations départementales et régionales des 
chasseurs sont, avant d'être exécutés, soumis à l'approbation du représentant de l'Etat dans le département, et le 
budget de la fédération nationale des chasseurs à celle du ministre chargé de la chasse ; que n'est pas davantage 
contraire à la liberté d'association la règle édictée par l'article L. 221-7 du code rural, dans sa rédaction issue du 
V de l'article 7 de la loi déférée, selon laquelle les fédérations départementales des chasseurs sont soumises au 
contrôle économique et financier de l'Etat, ainsi qu'au contrôle de la Cour des comptes et des chambres régionales 
des comptes ; qu'il appartiendra toutefois au pouvoir réglementaire de fixer les modalités spécifiques de mise en 
oeuvre de ces contrôles de manière à respecter le principe constitutionnel de la liberté d'association dans la mesure 
compatible avec les particularités de la catégorie d'associations en cause ; que, sous cette réserve, le grief tiré de 
la méconnaissance de ce principe doit être rejeté ; 

­ Décision n° 2001-456 DC du 27 décembre 2001-Loi de finances pour 2002 

- SUR L'ARTICLE 6 : 
12. Considérant que les députés requérants contestent le A du II et le III de l'article 6 de la loi déférée ; 
13. Considérant, en premier lieu, que le A du II de l'article 6 dispense les contribuables qui transmettent leur 
déclaration de revenus par voie électronique de joindre à cette déclaration les reçus délivrés par les syndicats, en 
vue d'obtenir une réduction d'impôt au titre des cotisations syndicales ; que les requérants font valoir que cette 
disposition serait contraire au principe d'égalité des citoyens devant la loi dès lors que les contribuables qui 
envoient leur déclaration de revenus par voie postale sont tenus de joindre les pièces justificatives ; 
14. Considérant que la disposition critiquée a pour simple objet de favoriser la déclaration des revenus par voie 
électronique ; qu'elle ne dispense pas de la production de ces pièces lors d'un contrôle fiscal ultérieur ; qu'ainsi, 
elle n'est pas contraire au principe d'égalité ; 
15. Considérant, en second lieu, que le III de l'article 6 a pour objet d'assouplir les conditions que doivent remplir 
les organismes d'utilité générale, telles les associations, pour être considérés comme agissant sans but lucratif au 
sens de la loi fiscale et être ainsi exonérés de la taxe sur la valeur ajoutée ; que les requérants estiment qu'il est 
contraire au principe d'égalité et porte atteinte à la liberté d'association ; 
16. Considérant que la disposition contestée, qui permet, sous certaines conditions, aux organismes d'utilité 
générale de rémunérer leurs dirigeants sans que soit remis en cause le "caractère désintéressé" de leur gestion au 
sens de l'article 261 du code général des impôts, n'affecte pas l'exercice de la liberté d'association ; qu'eu égard au 
caractère objectif et rationnel des conditions qu'elle pose, elle ne crée pas, entre associations, une différence de 
traitement injustifiée ; 
17. Considérant qu'il résulte de ce qui précède que les griefs dirigés contre l'article 6 doivent être rejetés ; 
 

­ Décision n° 2010-3 QPC du 28 mai 2010-Union des familles en Europe [Associations familiales] 

- SUR LA LIBERTÉ D'ASSOCIATION :  
9. Considérant que la liberté d'association est au nombre des principes fondamentaux reconnus par les lois de la 
République et solennellement réaffirmés par le Préambule de la Constitution ; qu'en vertu de ce principe les 
associations se constituent librement et peuvent être rendues publiques sous la seule réserve du dépôt d'une 
déclaration préalable ; qu'ainsi, à l'exception des mesures susceptibles d'être prises à l'égard de catégories 
particulières d'associations, la constitution d'associations, alors même qu'elles paraîtraient entachées de nullité ou 
auraient un objet illicite, ne peut être soumise pour sa validité à l'intervention préalable de l'autorité administrative 
ou même de l'autorité judiciaire ;  
10. Considérant que les associations familiales prévues par l'article L. 211-1 du code de l'action sociale et des 
familles peuvent librement se constituer en vertu de la loi du 1er juillet 1901 susvisée ; qu'elles sont libres 
d'adhérer ou non à l'union nationale ou aux unions départementales des associations familiales dans les conditions 
fixées par les articles L. 211-4 et L. 211-5 du même code ; qu'en outre, elles peuvent librement se regrouper selon 
les modalités qu'elles définissent ; que, dès lors, la disposition contestée ne porte aucune atteinte à la liberté 
d'association ;  
11. Considérant que la disposition contestée n'est contraire à aucun autre droit ou liberté que la Constitution 
garantit,  
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­ Décision n° 2011-138 QPC du 17 juin 2011-Association Vivraviry [Recours des associations] 

1. Considérant qu'aux termes de l'article L. 600-1-1 du code de l'urbanisme : « Une association n'est recevable à 
agir contre une décision relative à l'occupation ou l'utilisation des sols que si le dépôt des statuts de l'association 
en préfecture est intervenu antérieurement à l'affichage en mairie de la demande du pétitionnaire » ;  
2. Considérant que, selon l'association requérante, ces dispositions méconnaissent le droit à un recours 
juridictionnel effectif et portent atteinte à la liberté d'association ainsi qu'au principe d'égalité devant la justice qui 
découle du principe d'égalité devant la loi ;  
3. Considérant, en premier lieu, que la liberté d'association est au nombre des principes fondamentaux reconnus 
par les lois de la République et solennellement réaffirmés par le Préambule de la Constitution ; qu'en vertu de ce 
principe, les associations se constituent librement et peuvent être rendues publiques sous la seule réserve du dépôt 
d'une déclaration préalable ; qu'ainsi, à l'exception des mesures susceptibles d'être prises à l'égard de catégories 
particulières d'associations, la constitution d'associations, alors même qu'elles paraîtraient entachées de nullité ou 
auraient un objet illicite, ne peut être soumise pour sa validité à l'intervention préalable de l'autorité administrative 
ou même de l'autorité judiciaire ;  
4. Considérant, en deuxième lieu, qu'aux termes de l'article 16 de la Déclaration des droits de l'homme et du 
citoyen de 1789 : « Toute société dans laquelle la garantie des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs 
déterminée, n'a point de Constitution » ; qu'est garanti par cette disposition le droit des personnes intéressées à 
exercer un recours juridictionnel effectif ;  
5. Considérant, en troisième lieu, qu'aux termes de l'article 6 de la Déclaration de 1789, la loi « doit être la même 
pour tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse » ; que le principe d'égalité ne s'oppose ni à ce que le législateur 
règle de façon différente des situations différentes, ni à ce qu'il déroge à l'égalité pour des raisons d'intérêt général, 
pourvu que, dans l'un et l'autre cas, la différence de traitement qui en résulte soit en rapport direct avec l'objet de 
la loi qui l'établit ;  
6. Considérant qu'en adoptant l'article L. 600-1-1 du code de l'urbanisme, le législateur a souhaité empêcher les 
associations, qui se créent aux seules fins de s'opposer aux décisions individuelles relatives à l'occupation ou à 
l'utilisation des sols, de contester celles-ci ; qu'ainsi, il a entendu limiter le risque d'insécurité juridique ;  
7. Considérant que la disposition contestée n'a ni pour objet ni pour effet d'interdire la constitution d'une 
association ou de soumettre sa création à l'intervention préalable de l'autorité administrative ou même de l'autorité 
judiciaire ; qu'elle prive les seules associations, dont les statuts sont déposés après l'affichage en mairie d'une 
demande d'autorisation d'occuper ou d'utiliser les sols, de la possibilité d'exercer un recours contre la décision 
prise à la suite de cette demande ; que la restriction ainsi apportée au droit au recours est limitée aux décisions 
individuelles relatives à l'occupation ou à l'utilisation des sols ; que, par suite, l'article L. 600-1-1 du code de 
l'urbanisme ne porte pas d'atteinte substantielle au droit des associations d'exercer des recours ; qu'il ne porte 
aucune atteinte au droit au recours de leurs membres ; qu'il ne méconnaît pas davantage la liberté d'association ;  
8. Considérant qu'au regard de l'objet de la loi, les associations qui se créent postérieurement à une demande 
d'occupation ou d'utilisation des sols ne sont pas dans une situation identique à celle des associations 
antérieurement créées ; que, dès lors, le grief tiré de la méconnaissance du principe d'égalité doit être écarté ;  
9. Considérant que les dispositions contestées ne sont contraires à aucun autre droit ou liberté que la Constitution 
garantit,  
 

­ Décision n° 2014-444 QPC du 29 janvier 2015-Association pour la recherche sur le diabète 
[Acceptation des libéralités par les associations déclarées] 

1. Considérant qu'aux termes du cinquième alinéa de l'article 6 de la loi du 1er juillet 1901 susvisée, dans sa 
rédaction issue de l'article 16 de la loi du 23 juillet 1987 susvisée : « Les associations déclarées qui ont pour but 
exclusif l'assistance, la bienfaisance, la recherche scientifique ou médicale peuvent accepter les libéralités entre 
vifs ou testamentaires dans des conditions fixées par décret en Conseil d'État » ; 
2. Considérant que, selon l'association requérante, en réservant la capacité de recevoir des libéralités à celles des 
associations déclarées qui poursuivent un but exclusif d'assistance, de bienfaisance, de recherche scientifique ou 
médicale, ces dispositions méconnaissent le droit de propriété des donateurs, la liberté contractuelle des 
associations ainsi que le principe d'égalité entre les associations ; 
3. Considérant que la loi du 1er juillet 1901 distingue les associations reconnues d'utilité publique, qui jouissent 
d'une capacité juridique étendue, et les associations déclarées, dont la capacité juridique est limitée ; qu'en vertu 
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de l'article 11 de cette loi, les associations reconnues d'utilité publique « peuvent faire tous les actes de la vie civile 
qui ne sont pas interdits par leurs statuts » et, notamment, « accepter les libéralités entre vifs et testamentaires, 
dans les conditions fixées à l'article 910 du code civil » ; qu'en revanche, en vertu de l'article 6 de la même loi, si 
les associations déclarées peuvent ester en justice, recevoir des dons, percevoir les cotisations de leurs membres, 
acquérir, posséder et administrer les immeubles nécessaires à leur fonctionnement, elles ne peuvent accepter les 
libéralités ; que les dispositions contestées de l'article 6 prévoient cependant une dérogation à cette dernière règle 
au profit des associations déclarées « qui ont pour but exclusif l'assistance, la bienfaisance, la recherche 
scientifique ou médicale » ; 
4. Considérant, en premier lieu, que la propriété figure au nombre des droits de l'homme consacrés par les articles 
2 et 17 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 ; qu'en l'absence de privation du droit de 
propriété au sens de l'article 17 de la Déclaration de 1789, il résulte néanmoins de son article 2 que les atteintes 
portées à ce droit doivent être justifiées par un motif d'intérêt général et proportionnées à l'objectif poursuivi ; 
5. Considérant qu'il est loisible au législateur d'apporter à la liberté contractuelle, qui découle de l'article 4 de la 
Déclaration de 1789, des limitations liées à des exigences constitutionnelles ou justifiées par l'intérêt général, à la 
condition qu'il n'en résulte pas d'atteintes disproportionnées au regard de l'objectif poursuivi ; 
6. Considérant que la liberté d'association est au nombre des principes fondamentaux reconnus par les lois de la 
République et solennellement réaffirmés par le Préambule de la Constitution ; qu'en vertu de ce principe les 
associations se constituent librement et peuvent être rendues publiques sous la seule réserve du dépôt d'une 
déclaration préalable ;  
7. Considérant que ni le principe fondamental reconnu par les lois de la République relatif à la liberté d'association 
ni aucune autre exigence constitutionnelle n'imposent que toutes les associations déclarées jouissent de la capacité 
de recevoir des libéralités ; que les griefs tirés de l'atteinte au droit de propriété et à la liberté contractuelle des 
associations déclarées doivent donc être écartés ; que, par voie de conséquence, il en va de même des griefs tirés 
de l'atteinte au droit de propriété et à la liberté contractuelle des testateurs et donateurs ; 
8. Considérant, en second lieu, qu'aux termes de l'article 6 de la Déclaration de 1789, la loi « doit être la même 
pour tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse » ; que le principe d'égalité ne s'oppose ni à ce que le législateur 
règle de façon différente des situations différentes, ni à ce qu'il déroge à l'égalité pour des raisons d'intérêt général, 
pourvu que, dans l'un et l'autre cas, la différence de traitement qui en résulte soit en rapport direct avec l'objet de 
la loi qui l'établit ; 
9. Considérant qu'en réservant la capacité d'accepter des libéralités aux seules associations déclarées « qui ont 
pour but exclusif l'assistance, la bienfaisance, la recherche scientifique ou médicale », le législateur a entendu 
favoriser, par la loi du 23 juillet 1987, l'affectation de dons et legs à des associations déclarées en raison de l'intérêt 
général spécifique qu'il a reconnu à leur objet et à la nature de leur activité ; que les différences de traitement qui 
en résultent entre les associations déclarées sont en rapport direct avec l'objet de la loi ; que, par suite, le grief tiré 
de la méconnaissance du principe d'égalité doit être écarté ; 
10. Considérant que les dispositions contestées, qui ne sont contraires à aucun autre droit ou liberté que la 
Constitution garantit, doivent être déclarées conformes à la Constitution, 

­ Décision n° 2015-727 DC du 21 janvier 2016-Loi de modernisation de notre système de santé 

– SUR L'ARTICLE 109 : 
68. Considérant que le paragraphe I de l'article 109 introduit de nouveaux articles L. 111-8-3 et L. 211-10 dans le 
code des juridictions financières, afin d'instaurer un contrôle de la Cour des comptes et des chambres régionales 
des comptes sur les personnes morales de droit privé à caractère sanitaire, social ou médico-social mentionnées à 
l'article L. 312-1 du code de l'action sociale et des familles et à l'article L. 6111-1 du code de la santé publique, 
respectivement lorsqu'elles sont financées par l'État, ses établissements publics ou l'un des organismes mentionnés 
à l'article L. 134-1 du code des juridictions financières et lorsqu'elles sont financées par une collectivité territoriale, 
un établissement public ou un groupement d'intérêt public relevant lui-même de la compétence de la chambre 
régionale des comptes ou par l'un des organismes mentionnés à l'article L. 134-1 ; qu'il modifie également, par 
voie de coordination, les articles L. 111-9 et L. 132-3-2 du même code ; que le paragraphe II de l'article 109 
complète l'article L. 6161-3 du code de la santé publique afin de prévoir une transmission des rapports de 
certification de ces personnes morales de droit privé à la Cour des comptes ; 
69. Considérant que, selon les députés requérants, en ne précisant pas la nature et les modalités d'exercice du 
contrôle assuré par la Cour des comptes et les chambres régionales des comptes, le législateur aurait méconnu 
l'étendue de sa compétence ; 
70. Considérant, en premier lieu, que les dispositions contestées instaurent un contrôle de la Cour des comptes et 
des chambres régionales des comptes sur les personnes morales de droit privé à caractère sanitaire, social ou 
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médico-social mentionnées à l'article L. 312-1 du code de l'action sociale et des familles et à l'article L. 6111-1 
du code de la santé publique, dès lors qu'elles sont financées par l'État, par un de ses établissements publics, par 
une collectivité territoriale, par un établissement public ou un groupement d'intérêt public relevant lui-même de 
la compétence de la chambre régionale des comptes ou par l'un des organismes mentionnés à l'article L. 134-1 du 
code des juridictions financières ; qu'en fixant le principe d'un tel contrôle et en renvoyant au pouvoir 
réglementaire les conditions d'exercice de ce contrôle, le législateur n'a pas méconnu l'étendue de sa compétence ; 
71. Considérant, en second lieu, que les personnes morales de droit privé à caractère sanitaire, social ou médico-
social mentionnées à l'article L. 312-1 du code de l'action sociale et des familles et à l'article L. 6111-1 du code 
de la santé publique sont régies par des statuts législatifs particuliers et participent à la mise en œuvre de la 
politique de santé publique ; que, d'une part, celles mentionnées à l'article L. 312-1 du code de l'action sociale et 
des familles sont soumises à un régime d'autorisation et, d'autre part, celles mentionnées à l'article L. 6111-1 du 
code de la santé publique sont soumises à une procédure de certification ; que ces personnes morales de droit privé 
perçoivent des ressources publiques provenant de personnes ou d'organismes eux-mêmes soumis au contrôle de 
la Cour des comptes ou des chambres régionales des comptes ; qu'ainsi, la nécessité pour l'État de contrôler 
l'emploi des ressources que ces personnes morales de droit privé perçoivent est de nature à justifier l'instauration 
d'un régime spécifique de contrôle ; qu'il appartiendra toutefois au pouvoir réglementaire de veiller, en fixant les 
modalités de mise en œuvre de ces contrôles, au respect des principes constitutionnels de la liberté d'entreprendre 
ou de la liberté d'association des personnes morales de droit privé concernées ; que les dispositions de l'article 109 
doivent être déclarées conformes à la Constitution ; 

­ Décision n° 2016-535 QPC du 19 février 2016-Ligue des droits de l’homme [Police des réunions et 
des lieux publics dans le cadre de l’état d’urgence] 

– SUR LES AUTRES GRIEFS : 
14. Considérant que les dispositions contestées ne privent pas les personnes affectées par une mesure de fermeture 
provisoire ou une mesure d'interdiction de réunion de la possibilité de la contester devant le juge administratif, y 
compris par la voie du référé ; qu'il appartient à ce dernier d'apprécier, au regard des éléments débattus 
contradictoirement devant lui, l'existence des motifs justifiant la fermeture ou l'interdiction contestée ; que, par 
suite, ne sont pas méconnues les exigences de l'article 16 de la Déclaration de 1789 ; 
15. Considérant que les dispositions contestées, qui n'ont ni pour objet ni pour effet d'encadrer les conditions dans 
lesquelles les associations se constituent et exercent leur activité, ne portent aucune atteinte au principe 
fondamental reconnu par les lois de la République de la liberté d'association ; 
16. Considérant que l'article 8 de la loi du 3 avril 1955, qui n'est contraire à aucun autre droit ou liberté que la 
Constitution garantit, doit être déclaré conforme à la Constitution, 
 

­ Décision n° 2017-695 QPC du 29 mars 2018-M. Rouchdi B. et autre [Mesures administratives de 
lutte contre le terrorisme] 

. En ce qui concerne l'article L. 227-1 du code de la sécurité intérieure : 
37. Aux termes de l'article 10 de la Déclaration de 1789 : « Nul ne doit être inquiété pour ses opinions, même 
religieuses, pourvu que leur manifestation ne trouble pas l'ordre public établi par la loi ». Il en résulte la liberté 
de conscience. L'article 1er de la Constitution dispose que « La France est une République indivisible, laïque, 
démocratique et sociale. Elle assure l'égalité devant la loi de tous les citoyens sans distinction d'origine, de race 
ou de religion. Elle respecte toutes les croyances ». Il résulte de cet article et de l'article 10 de la Déclaration de 
1789 que le principe de laïcité impose notamment que la République garantisse le libre exercice des cultes.  
38. L'article L. 227-1 du code de la sécurité intérieure autorise le préfet, aux fins de prévenir la commission d'actes 
de terrorisme, à fermer provisoirement des lieux de culte sous certaines conditions. Cette disposition porte donc 
atteinte à la liberté de conscience et au libre exercice des cultes. 
39. En premier lieu, la mesure de fermeture d'un lieu de culte ne peut être prononcée qu'aux fins de prévenir la 
commission d'un acte de terrorisme. En outre, une seconde condition doit être remplie : les propos tenus en ce 
lieu, les idées ou théories qui y sont diffusées ou les activités qui s'y déroulent doivent soit provoquer à la violence, 
à la haine ou à la discrimination soit provoquer à la commission d'actes de terrorisme ou en faire l'apologie. Il 
résulte de la combinaison de ces deux conditions, que, lorsque la justification de cette mesure repose sur la 
provocation à la violence, à la haine ou à la discrimination, il appartient au préfet d'établir que cette provocation 
est bien en lien avec le risque de commission d'actes de terrorisme. En autorisant l'adoption d'une telle mesure de 
fermeture provisoire d'un lieu de culte, le législateur a ainsi poursuivi l'objectif de lutte contre le terrorisme, qui 
participe de l'objectif de valeur constitutionnelle de prévention des atteintes à l'ordre public. 



50 
 

40. En deuxième lieu, le législateur a limité à six mois la durée de la mesure prévue à l'article L. 227-1 du code 
de la sécurité intérieure et n'a pas prévu qu'elle puisse être renouvelée. L'adoption ultérieure d'une nouvelle mesure 
de fermeture ne peut que reposer sur des faits intervenus après la réouverture du lieu de culte. 
41. En troisième lieu, la mesure de fermeture du lieu de culte doit être justifiée et proportionnée, notamment dans 
sa durée, aux raisons l'ayant motivée. À ce titre, il appartient au préfet de tenir compte des conséquences d'une 
telle mesure pour les personnes fréquentant habituellement le lieu de culte et de la possibilité qui leur est offerte 
ou non de pratiquer leur culte en un autre lieu. Le juge administratif est chargé de s'assurer que cette mesure est 
adaptée, nécessaire et proportionnée à la finalité qu'elle poursuit. 
42. En dernier lieu, la mesure de fermeture d'un lieu de culte peut faire l'objet d'un recours en référé sur le 
fondement des articles L. 521-1 et L. 521-2 du code de justice administrative. Elle est alors suspendue jusqu'à la 
décision du juge de tenir ou non une audience publique. S'il décide de tenir cette audience, la suspension de la 
mesure se prolonge jusqu'à sa décision sur le référé, qui doit intervenir dans les quarante-huit heures. 
43. Il résulte de ce qui précède que le législateur, qui n'a pas méconnu l'étendue de sa compétence, a assuré une 
conciliation qui n'est pas manifestement déséquilibrée entre, d'une part, l'objectif de valeur constitutionnelle de 
prévention des atteintes à l'ordre public et, d'autre part, la liberté de conscience et le libre exercice des cultes. 
L'article L. 227-1 du code de la sécurité intérieure, qui ne méconnaît pas non plus la liberté d'expression et de 
communication, le droit d'expression collective des idées et des opinions, la liberté d'association ou le droit à un 
recours juridictionnel effectif, ni aucun autre droit ou liberté que la Constitution garantit, doit être déclaré 
conforme à la Constitution.  
 

­ Décision n° 2021-823 DC du 13 août 2021-Loi confortant le respect des principes de la République 

– Sur l'article 12 : 
16. L'article 12 insère au sein de la loi du 12 avril 2000 mentionnée ci-dessus un article 10-1 prévoyant que toute 
association ou fondation sollicitant l'octroi d'une subvention publique doit souscrire un contrat d'engagement 
républicain. 
17. Les députés auteurs de la deuxième saisine critiquent le caractère imprécis des obligations que ces associations 
doivent s'engager à respecter et le renvoi à un décret en Conseil d'État de la détermination des modalités 
d'application de ces dispositions. Ils estiment par ailleurs que cette imprécision serait de nature à conférer aux 
autorités compétentes un pouvoir d'appréciation arbitraire pour attribuer des subventions publiques ou en exiger 
le remboursement en cas de non-respect du contrat d'engagement. Il en résulterait une méconnaissance par le 
législateur de l'étendue de sa compétence, de l'objectif de valeur constitutionnelle d'accessibilité et d'intelligibilité 
de la loi ainsi que de la liberté d'association. 
18. En premier lieu, il incombe au législateur d'exercer pleinement la compétence que lui confie la Constitution 
et, en particulier, son article 34. Le plein exercice de cette compétence, ainsi que l'objectif de valeur 
constitutionnelle d'intelligibilité et d'accessibilité de la loi, qui découle des articles 4, 5, 6 et 16 de la Déclaration 
de 1789, lui imposent d'adopter des dispositions suffisamment précises et des formules non équivoques. 
19. Les dispositions contestées soumettent toute association ou fondation qui sollicite l'octroi d'une subvention 
auprès d'une autorité administrative ou d'un organisme chargé d'un service public industriel et commercial à 
l'obligation de souscrire un contrat d'engagement républicain. Elles prévoient que l'autorité ou organisme refuse 
cette subvention ou procède à son retrait lorsque l'objet de l'association ou de la fondation, son activité ou les 
modalités d'exercice de celle-ci sont illicites ou incompatibles avec le contrat d'engagement républicain.  
20. Il résulte des termes mêmes des dispositions contestées que les obligations prévues au titre de ce contrat sont 
celle de respecter les principes de liberté, d'égalité, de fraternité et de dignité de la personne humaine, ainsi que 
les symboles de la République au sens de l'article 2 de la Constitution, c'est-à-dire l'emblème national, l'hymne 
national et la devise de la République, celle de ne pas remettre en cause le caractère laïque de la République et, 
enfin, celle de s'abstenir de toute action portant atteinte à l'ordre public. Il résulte des travaux parlementaires que 
cette dernière obligation vise les actions susceptibles d'entraîner des troubles graves à la tranquillité et à la sécurité 
publiques. Dès lors, le législateur a défini précisément les obligations prévues par le contrat d'engagement 
républicain.  
21. Les griefs tirés de la méconnaissance par le législateur de l'étendue de sa compétence et de l'objectif de valeur 
constitutionnelle d'accessibilité et d'intelligibilité de la loi doivent donc être écartés. 
22. En second lieu, la liberté d'association est au nombre des principes fondamentaux reconnus par les lois de la 
République et solennellement réaffirmés par le Préambule de la Constitution. En vertu de ce principe, les 
associations se constituent librement et peuvent être rendues publiques sous la seule réserve du dépôt d'une 
déclaration préalable.  
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23. L'obligation faite à une association de souscrire un contrat d'engagement républicain lorsqu'elle sollicite une 
subvention publique n'a pas pour objet d'encadrer les conditions dans lesquelles elle se constitue et exerce son 
activité. 
24. En revanche, l'obligation de restituer des subventions publiques déjà versées est susceptible d'affecter les 
conditions dans lesquelles une association exerce son activité.  
25. Les dispositions contestées prévoient que, en cas de manquement au contrat d'engagement, il est procédé au 
retrait de la subvention publique, à l'issue d'une procédure contradictoire, sur décision motivée de l'autorité ou de 
l'organisme, et qu'un délai de six mois est imparti à l'association pour restituer les fonds qui lui ont été versés. 
Toutefois, ce retrait ne saurait, sans porter une atteinte disproportionnée à la liberté d'association, conduire à la 
restitution de sommes versées au titre d'une période antérieure au manquement au contrat d'engagement. 
26. Dès lors, sous la réserve figurant au paragraphe précédent, le grief tiré de la méconnaissance de la liberté 
d'association doit être écarté. 
27. Il résulte de ce qui précède que, sous la même réserve, l'article 10-1 de la loi du 12 avril 2000, qui ne méconnaît 
aucune autre exigence constitutionnelle, est conforme à la Constitution. 
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